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PREFACE 

La presente publication de l'Institut de recherche des 
Nations Unies sur la defense sociale (UNSDRI) constitue 
le second rapport des )) Etudes sur le terrain)) entreprises 
dans les pays africains en voie de developpement. 

Il s'agit d'une etude portant sur certains aspects im
portants du fonctionnement de la justice penale efT. Tunisie, 
et sur l' attitude du public a cet egard; les travaux ont he 
conduits sur place par le Professeur A. Bouhdiba qui a 
bene-ficie d'une maniere constante de l' assistance des auto
rites tunisiennes et en particulier de l' appui des Ministres 
de ia Justice et de i'Interieur qui ont mis a sa disposition la 
documentation necessaire ainsi que leurs archives. 

Il convient de remercier tout specialement Monsieur 
Hamadi Snoussi, ancien Ministre de la Justice et ConseiUer 
juridique du Gouvernement; Monsieur' Amara Ourir, Chan
celier au Ministere de la Justice et son collaborateur Mon
sieur Ismail Ayari, Monsieur Lies Gastli, chef du Service Juri
dique du Ministere de la Justice, ainsi que les directeurs de la 
Surete nationale MM. Hassen Babbou, Mongi Kooli et Zaka
ria Ben Mustapha qui ont facilite la realisation de cette 
etude et fourni les renseignements qui leur etaient demander. 

Il convient de remercier de la meme maniere Monsieur 
Boubaker Sabbagh, Commandant, de ia Garde Nationale, 
MM. Chedli Abbous, Chef du Poste de la police de Bab Suina, 
Jamal Eddine Ben Guiza, Chef du poste de police de la 
rue Charles de Gaulle, Mohsen Chabbi, Chef du poste de 
la Garde Nationale du Bardo, et Monsieur Sadok Hammani, 
Chef du poste de la Garde nationale de Beia qui ont fait , 
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preuve d'une aimable comprehension et nous ont apporte 
une assistance des plus valables. 

Un remerciement particulier doit etre adresse a Maitre 
Raoul Varmon qui nous a fait profiter de ses conseils judi
deux et a Si Othman Larifi, Detegue a la liberte sttrveiltee 
aupres du Tribunal pour en/ants, dont les suggestions nous 
ont ete precieuses. 

L' excellent travail accompli par le Pro/esseur Bouhdiba 
a he supervise a l'UNSDRI par Monsieur Giuseppe di Gen
naro, Conseiller general de l'InstitutJ qui a bene!icie de la plei
ne et efficace collaboration de Monsieur Eduardo Veterc, 
egalement membre de lJlnstitut. 
. Cette ett~de a ete l'occasion d'etablir un dialogue 

constructif entre experts internationaux. 

Rome, Ie 30 juin 1971. 

VlII 

ERWIN K. BAUMGARTEN 
Directeur a.i. 

INTRODUCTION 

L't!tude presentee dans ce volume fait partie des acti
vites que l'UNSDRI a inscrites a son programme dans Ie 
but de s'acquitter de sa. mission essentielle qui consiste 
a se pencher en premier lieu et avec toute son attention 
sur les problemes des pays en voie de developpement. 

Ces pays sont aujourd'hui profondement engages dans 
un processus d'industrialisation et de developpement eco
nomique qui absorbe la quasi totalite de leurs forces vives, 
tant humaines que materielles. 

Or, de telles preoccupations plus que prioritaires ont 
pour consequence de laisser dans l'ombre certains problemes 
sociaux importants, auxquels neanmoins des solutions urgen
tes doivent etre trouvees si ron ne veut pas courir Ie 
risque de voir Ie developpement economique ralenti, ou 
meme arrete, par des obstacles pouvant provenir des diffe
rents secteurs de l'organisation sociale. 

L'impact du progres et les mutations rapides que ce 
dernier imprime aux societes en voie de de'Jeloppement 
augmentent la crainte de voir les individus et les groupes 
se heurter a de graves diflicultes d'adaptation sur Ie plan 
social, et en arriver a manifester une forme de comporte
ment devoye de caractere criminel. 

Toutes les experiences deja realisees confirment la 
these selon laquelle pendant cette phase du developpement, 
meme Ie systeme des valeurs traditionnelles peut etre grave
ment trouble par la transformation et l'evolution de la 
situation iSconomique et sociale; ceci est particu1ierement 
grave pour les p~.ys en voie de developpement OU les cou-



i 
I' 

1 
J. 
I 
I 

tunies et les traditions ont constitue pour d'innombrables 
generations et jusqu'a une date tres recente Ie systeme 
de references predominant. 

Les etudes socioIogiques, en particulier celles de socio
criminologie, representent une certaine nouveaute, meme 
pour les pays plus deve10ppC::Si il n'y a donc pas lieu de 
s'etonner qu'elles soient encore a leur stade initial dans 
les pays en voie de developpement. Sans exclure que cer
taines acquisitions de caractere general puis sent etre aise
mement mises en application et utilisees dans des con
textes sociaux autres que ceux OU elles ont ete obtenues, 
on' ne saurait nier Ia necessite d'effectuer des recherches 
specifiques dans chaque milieu socia-culturel, toutes les 
fois que des circonstances particulieres empechent de pro
ceder par analogie ou generalisation. 

Recemment encore, les recherches en matiere de socio
criminologie effectuees dans les pays en voie de develop
pement 6taient conc;ues et executees directement sur Ie 
terrain. par des experts provenant d'autres pays, et qui ne 
faisaient qu'occasionnellement appel a des collaborateurs 
locaux. Une telle fac;on de proceder n'est en auc:un point 
satisfaisante, elle n'incite pas s1.lffisamment les pays inte
resses a former leurs propres specialistes; en outre, contrai
rement aux autochtones, Ie chercheurs etrangers n~ posse
dent pas une connaissance approfondie de la culture du 
pays OU ils operent. En revanche, ceux qui y vivent 
reussissent a creer plus ou moins inconsciemment dans 
Ie" methodes de recherches les plus variees, llne situation 
analogue a celie de la « participation-observation », laquelle, 
comme on Ie sait, endchit et oriente l'intuition du chercheur., 
lui permettant de relier faci1ement les faits en utilisant potit 
les apprecier un systeme de valeUl:s echappant a toute tenta
tive d'objectivation. 

Le recours direct a des experts locaux permet en outre 
d'atteindre l'un des objectifs speci,fiques de l'UNSDRI qui 
est de former et de specialiser des elements Iocaux, c' est 
a dire de creer sur place des ressources en main-d'oeuvre 
susceptibles par la suite de s'accroitre d'elles-meme, et qui 
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) , permettront de poursuivre les recherches d'une fac;on abso

Iument autonome. 
Ajoutons encore que les recherches patronnees par 

l'T.JNSDRI visent a fournir des donnees valables sur les
quelles devront pouvoir s'appuyer ceux qui assument la 
responsabilite des decisions. II leur sera plus facile de 
traduire en actions des donnees proven ant d.e chercheurs 
appartenant a leur monde culture!. 

Cette etude concerne Ia TunLie. Ce pays a ete choisi 
car il presentait differentes conditions favorables. II se 
trouve en effet que la Tunisie est actuellement profondement 
engagee dans un processus evolutif OU se heurtent les 
traditions islamiques, les anciennes structures coloniales et 
les modeles culturels offerts par I'Occident. II s'agit d'une 
nation qui, dans un certain sens, resume les difficultes que 
l'encontrent actuellement la majorite des pays du monde 
arabe. Sa superficie et sa population ant en outre des dimen
sions qui permettent d'entreprendre des recherches ayant 
une signification, sans que ne se posent de trop grands pro
blemes d'organisation. 

Cette etude se proposait de realiser une premiere 
~xploration de certains des themes fondatLentaux d~ la 
defense sociale situes: dans Ia perspective generale de la 
participation du public a I'e~~ercice de la justice penale. 
C'est a plusieurs reprises que les Nations Unies ont sou
ligne l'importance qu'elles attachent a l'etude du pheno
mene de la participation du public, 'consideree a juste titre 
comme une condition essentielle au bon fonctionnement 
de la justice. Le IVeme Congres sur la prevention du 
crime et Ie traitement des delinquants, qui s'est tenu 
a Kyoto du 15 au 26 aout 1970, a reitere la necessite 
d'approfondir cette question, et notamment de trouver pour 
chague pays Ie moyen Ie plus approprie pour stimuler les 
citoyens a apporter, dans les limites s6uhaitables, leur appui 
et leur collaboration a l'exercice de la justice penale. 

Plusieurs facteurs determinent I'attitude adoptee par 
Ie public a l'egard de sa participation a l'exerdce de la 
justice; parmi les plus importants, citons son adhesion aux 
valeurs qui inspirent Ie systeme judiciaire, Ie mode de 
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percevoir l'autorite qui exerce la justice, Ie role joue par 
les moyens d'information de masse dans l'orientation des 
sentiments du public a l'egard du fonctionnement de 1a 
justice penale, 1a concordance des definitions legales et de 
l'opinion 'publique au sujet des divers comportements pena-
1ement illicites, et leurs consequences juridiques. 

Pour preparer l'execution de ce projet, l'UNSDRI a 
decide, fin 1968, d'envoyer en Tunisie plusieurs de ses 
experts charges de prendre contact avec les autorites et 1es 
milieux scientifiques .du pays. A l'issue de cette mission, il 
ffit decide de confier cette tache a un sociologue, Ie Profes
seur A. Bouhdiba, de l'Universite de Tunis, qui avait deja 
aborde Ie probleme de la criminologie dans deux etudes dans 
Ie domaine de 1a' delinquance, l'une sur 1a' criminalite et les 
changements sociaux, I'autre sur la 'delinquance des mineurs 
de son pays. n a ete propose au Professeur Bouhdiba de 
situer sa recherche dans Ie cadre du theme defini par les con
siderations suivantes: «La maniere dont la police, 1es tri
bunaux et' les autorites de l'administration d'execution 
des pemes realisent les taches qui leur sont assignees, est 
d'une importance particuliere dans la mise en oeuvre efficace 
de la politique criminelle nationale. Cette tache ne peut etre 
menee a bien sans 1a participation du public, son apathie ou 
son hostilite transformant la notion de justice en une valeur 
abstraite, sans portee pour Ie maintien de l'ordre et l'amelio-
ration des condition$sociales nuisibles. . 

Toutefois, bien que 1a. participation du public soit re
connue comme un elemf:nt important du fonctionnement 
de la' justice, on cons tate une baisse du niveau de cette 
participation, specialement dans les pays developpes. 

Il serait illogique de tenter de renforcer les politiques 
criminelles nationales sans prendre en consideration cette 
question de laparticipation du public. Dans ce domaine, les 
faits et leurs dynamiques sont mal connus, et il est probable 
qu'ils donnent lieu a un certain nombre d'interpretations 
erronee-s. Ce probleme demand~ une approche anthropolo
gique et juridique ». 

II a ete laisse a'1: Professeur Bouhdiba toute latitude 
de choisir ses collaborateurs et d'adapter aux conditions 
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particulieres dans lesquelles Ie travail devait etre accompli, 
Ie plan general suggere pour l'execution du projet. Ce 
rapport rend compte du -travail realise et presente it mon 
avis un double interet: aux donnees initiales et a une 
premiere evaluation d'une situation jamais etudiee aupara
vant, il ajoute 1a demonstration de ce que Ie mode de 
collaboration instaure a cette occasion, peut produire de 
positif. 

GIUSEPPE DI GENNARO 

Conseiller General 
Directeur du pro let 
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CHAPITRE I 

PREMIERES MISES EN PLACE 

Nous avons longtemps ete frappes par l'ecart systema
tique rencontre, au ras de la vie ql1otidienne, entre les faits 
et les normes, entre ce qu'une societe se propose comme 
ideaux et les actions des membres (individus ou groupements 
particuliers) qui la composent. Ce decalage entre Ie legal et 
ce qui est legitime par la conscience commune peut faire scan
dale. II est de nature en effet, a revolter la conscience qui 
trop souvent est prise de desarroi devant tant de conformi
sme mensonger, tant d'hypocrisie feinte et tant de vertus de 
fac;ade. Le « faites comme je fais » tend trop frequemment 
a tenir lieu de regIe de sagesse, de principe pedagogique, voi
re de programme de gouvernement. 

Pour etre reduit,' ce "scandale" doit etre compris, ana
lyse, replace dans son veritable contexte. 11 apparait alors 

. non seulement comme tisse d'us et de coutumes, mais comme 
Ie lieu geometrique d'une veritable dialectique historique de 
la norme et des faits. Les institutions sociales ant pour char
ge d'orienter,. et de guider les conduites dans Ie sens de l'af
firmation des normes. Que ces institutions soient educatives 
ou qu'elles soient repressives, ne change rien au fond du pro
bleme; de la meme maniere les formes diverses de contraintes 
ou des contrales sociaux contribuent avec des moyens cliffe
rents a garanti.r" .autant qu'il est possible ell la iLlatiere, Pinte
gradon au groupe; car toutes les formes de la solidarite, de la 
communionpeuvent tout aussi bien etre drainees vers l'Ocean 
collectif que sourdre sournoisement et contribuer a ruiner les 
fondements d'une societe. 

Le marginalisme est aussi une maniere de se situer par 
rapport au groupe. II y a des valeurs authentiquement inscri
tes dans la marginalite et l'anticonformisme. Toute revolte 
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n'est pas negation de valeur. Et toute negation de valeur 
n'est pas dhllectique. Certaines, les plus nombreuses sont 
steriles et sterilisantes. S'il est vrai que les anti-valeurs'd'au
jourd'hui peuvent fort bien n'etre que In prefiguration des 
valeUl:s authentiques de demain, il n'en teste pas moins que 
bea.ucoup SO?t ~el et bien de. fausses valeurs et une mystifi
catIon de SOl meme comme d'autrui. 

Notre « a priori deontologique » nous interdit de nous 
resoudre a accepte~ dans rinditference cette anomie. S'il y a 
quelque chose de detraque dans notre societe, nous devons 
bien savolr sinon l'ajuster du moins Ie mettre en evidence. 
Convaincus que nous sommes, que l'exegese de l'humain est 
uri service tendu a l'humain, nous nous sommes proposes de 
tenter une approche scientifique de Ia question de maniere a 
preciser Ie sens et In portee de la justice institutionnalisee 
dans notre pays en fonction non seuIement des principes qui 
J~ so us-ten dent, mais aussi et surtout des perceptions coIlec
byes qui la supportent. Une institution quelqu'elle soit ne 
VIt et ne se fortifie que par I'adhesion de masses. Elle ne s'in
tegre que si elle est elle meme integree. Elle ne se socialise 
que si d'abord elle a su s'inseter dans Ie vif du tissus collectif. 
Elle ne ~end s~rvice que s1 d'abord eIle est apprehendee com
me servIce, mleux encore comme service public. 

. II n'y a de justice en un mot, que S1 Ie public participe 
a I'administration de' la justice. Les institutions judiciaites, 
pour realiser leurs objectifs doivent se poser sur Ie terrain de 
la conciliation permanente de Ia conscience collective et des 
consciences individuelles. Si ce but est manque, la justice 
passe pour Ie comble de l'injustice et la deviance sodale trou
ve lln' semblant de justification qui Ia legitime aux yeux de 
la plupart. Le marginalisme est sG>uvent de bon aloi. 

Et d'ailleuts comment la justice pourrait-elle s'imposer si 
eUe .nlatteinc pas nos consciences? Elle a un triple role: preve
veQlr, xecuperet et surtout designer la faute. Le dialogue entre 
Ie juge et ses auxiliaires d'une part et Ies citoyens et Ies justi
ciables d'autre part, peut avoir un sens seulement s1 un mini
mum d'accord existe autour de Ia notion meme de faute. L'effi
cacite d'un arret est nulle si, con~u comme repressif, et per~ 
comme oppressif, i1 ne releve que de l'arbitraire. Et peut im
porte iei que Patbitraire ne soit que de supposition car Ia 
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justice qui ne se fait pas percevoir comme juste, est deja 
engagee sur la voie de l'injustice. Si Ie juge ~..nse au couple 
legal et illegal, si l'accuse n'a en tete que Fopposition du 
permis et de l'interdit, et si Ie groupe per~oit encore les act~s 
en fonction de Ia dualite du Jicite et du peche, a queUe sorte 
de dialogue peut-on esper~raboutir? 

Et n'est-ce pas Ia Ie vif de Ia question? Par re~erenc: . 
a quoi situons-nous la deviance sociale ? Le deviant est-il ~el~ 
qui se comporte de m~niere anti-cora~qu:? .Est-c: Ce1U1 qUI 
viole la loi.de BourgUlba? Est ·ce CelUl qUI tlent tete au bon 
vouloir d'un satrape social? ESHe Ie polygame? L'homme 
aux multiples mariages successifs? Le celibataire, tombeur, 
seducteur ? Est-celui qui fraude Ie. :fisc? Celui qui accepte un 
petit cadeau? Celui qui profite de sa: position sodale et admi
nistrative pour faire son pain, son froIllage ~t s?n beul're? 

Plus specialement encore <;:omment de£imr la deVIance 
sociale dans un contexte de changements rapides? Depuis 
un bon sieele, ~n effet, Ies Nous Tunisiens plus ou moins con
sentants, se trouvent jetes dans une serie d'aventures dont 
chacune a laisse une empreinte plus ou moins vive, plus o~ 
moins indelebile. De sorte que nos ~ctes n'ont pas une, malS 
plusieurs refer~nces. Mieux encore ces references multiples 
sont contradictoires. II y a la reference islamique, theologale 
et qui rapporte tout ala transcendance de l'ordre divin et pour 
laqueUe Ia norme, la seule va,lab1e ~st la Revelation Corani: 

. que transmise par Ia tradition, incarnee dans la communaute 
de I 'Umma dont Ie- consensus definit l'horizon ethique de nos 
actes. Mais Ie passe precolonfaLt/est pas reductible ala seule 
religioshe. Vlshim est loin d'ept.iser les representati~D:s col; 
lectives des Nous Tunisiens. L'influence de I'Europe JOlnte a 
celle de la Mediterrannee a cree, de maniere plus ou moins 
perceptible, deja vers Ie milieu du s~ecle, derni~r, des Ill?des 
originaux, de penser, de eroire et qUl prefiguralent en :fihgra
ne une Tunisie dont l'histoire du XIXe sieele n'a pu helas 
accoucher. 

Ces references natiorrales precoloniales seront confron
tees douloureusement avec les nouvelles valeurs chatriees par 
Ia colonisation. Elles paraitront tout a tour comme anachro
niques et condamnees, ou au ~ontraire co~me ~e, refug~1 Ie 
garant de la permanence df! SOl et de Ia perenmte de J etre 
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collectif. Car les valeurs de Ia modernisation soufftiront de 
l'ambiguite du moment historique: se moderniser c'etait d'une 
maniere ou d'une autre quelque peu se franciser. L'apposi
tion arabe-fran~ais (arbi-souri) bloquait et a des niveaux fort 
divers deux systemes de references dont l'enchevetrement nui
ra a l'un et a l'autre. D'ou un certain retus de la modernisa
tion motive par Ie vouloir etre soi meme. Effectivement la 
modernite telle qu'elle est perc;ue dans un contexte colonial 
peut passer pour un signe de l'alienation coloniale. 

La lutte pour l'emancipation derealisait indiscutablement 
les institutions officielles, accusees it juste titre de n'etre qu'un 

. instrument d'oppression. Et celle-ci a son tour justifiait tou
tes les revoltes. Une condamnation coloniale n'avait rien d'in
famant. Au contraire, elle conferait l'aureole du l11artyr et 
l'investiture transcendantale. 

Apres l'independance, il faUut bien ramener la moder
nite a sa juste valeur, l'exorciser en quelque sorte pour la 
prendre en charge et l'aGsumer. L'Independance, cette formi
dable « recuperation de l'initiation historique » comme dit S1 
bien. J. Berque, se traduisait, sur Ie plan des valeurs, com
me sur celui des institutions, par une nouvelle instauration 
ethique. Mais ce travail impliquait tout a la fois, la negation 
des valeurs heritees de l'age colonial et l'affirmation de nou
velles valeurs. En sorte que l'independance est tout a la fois 
une decolonisation et une construction nationale. Les ideaux 
nouveaux, la fierte, Ie refus de l'humiliation et des multiples 
aspects du sous-developpement creent de veri tables symboles 
qui pour etre recents n'en travaillent pas moins Ia conscience 
collective. 

Ajoutons it tout eela, la valeur de l'exemple aidant, et la 
force des mass-media agissant; les ideaux herites, par mime
tisme, d'autres societes, europeennes notamment. Ne perdons 
pas de vue enfin la contestation radicale et dramatique de tou
tes ces refel'ences it la fois par une jeunesse majoritaire par Ie 
nombre, fougueuse par Ie temperament et par la fotce des 
choses car venue au monde apres Ia phase heroique de la lutte 
pour l'emancipation nationale, et nous aurons une idee de ce 
que peuvent etre les difficultes de la mise en lumiere de nos 
references ethiques de In defense et de l'illustration des reo-Ies 
morales les plus eIementaires. ::> 
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Les differentes formes du changement social ont serieu
sement perturbe les structures fondamentales de notre socie
te. Explosion demographique, exode rural, depeuplement des 
campagnes, constitution de masses de plus en plus gran
des, peripheriques et marginales aux portes des grandes vU
les, constitution d'une nouvelle "dasse" techno-bureaucrati
que a fort revenus mais contribuant au deracinement et d'ac
culturation, crises agricoles presque chroniques depuis une de
cade, Contacts renouveIes avec des touristes qui vehiculent avec 
eux lesvisions du monde inherentes a leur comportements 
et a leur train de vie, difficulte a mettre en marche les nom
breuses reformes economiques introduites depuis l'indepen
dance, comportement de nombreux responsables juge par les 
masses comme democratique ... Tout cela cree un climat peu , 
propice a la perception des normes ideales. «Pays des nor
mes perdues » la Tunisie actuelle est une Tunisie en crise. 
Crise du jugement moral, et crise de justice tout court. La 
criminalite constatee augmente it un rythme vertigineux et 
la criminalite n~elle a un tythme dont nous avons toutes rai· 
sons de supposer qu'il est plus fort encore. Plus particuliere
ment la delinquance juvenile, et seulement dans les villes., 

A vrai dir~ la dynamique vecue de notre his to ire actuelle 
fait que nous sommes au creux de la vague et en plein travail 
de decolonisation. Les reajustements de soi a soi se font ra-. 
rement sans douleur. Et s'il n'y a pas lieu d'etre excessive-' 'l 
ment pessimiste, il n'en reste pas moins qu'un des nombreux . 

: prealables de la construction nationale reside dans l'aptitude 
'des' institutions judiciaires ~ s'inserer dans Ie vi£ de la reali: ' 
te sociale. Entre la justice institutionnalisee et la justice vecue, , 
je ne dis pas par les accuses, mais par les masses, par Ie public,. 
il devrait y avoil' un dialogue et enrichisseruent mutuel. 

II faut bien realiser que les institutions judiciaires d'un -
pays ne sont qu'un dispositif de defense sociale. Leur mis
sion n'est pas oppressive et repressive. Elle est aussi et peut 
etre d'abord dissuasive, educative, curative! Leur efficacite, 
ne decoule jaruai5 ni des seules ctaintes qu'elles inspirent au' 
contraintes qu'elles exercent. Dne partie majeure de leur e£~ 
fet provient de leur reciprocite de perspective avec les mas- '. 
ses. La participation de celles-ci. est une condition sine qua 
non de leur vaHdite. Si les citoyens ne denoncent pas les 
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crimes, s'lls les couvrent tacitement ou activement, s'lls ju
gent inutile de se deranger pour temoigner de faits qu'lls 
ont eu a connaitre, s'lls manifestent par leurs paroles, par 
leuts actes, ou encore par leur inertie que les forces de 1'0r
dre (Police et Justice) ne sont pas dignes de respect et d'aide 
active, onpeut alots penser que Ie traitement adequat de la 
delinquance est gravement compromis. Sans l'aide, sans la 
collaboration des citoyens toute action menee par les institu
tions etatiques s1 profonde, si ecl~l.h:ee, si poussee qu'elle soit 
est condamnee a l'echec. 

Dans un document preparatoire elabore par L'UNSDRI, 
nous trouvons 1'1nventaire suivant des hypotheses suscepti
bies de rendre compte des deficiences possibles de cette par
ticipation du public: 

1) La des approbation du systeme politique. 
2) L'opinion que les mesures legales en question sont 

injustes ou inadequates par rapport a la situation. 
.3) L'indifference a l'egard de certains genres de cri

mes, surtout lorsqu'il n'y a pas de vic time apparente. 
4) Le manque de confiance dans la capacite et l'inte

ret des autorites a punir Ie criminel et a aider la victime. 
5) Le manque de confiance dans les autorites soup

~onnees de corruption ou de malhonnetete. 
6) La crainte de represailles de la part du delinquant 

et de ses associes. 
7)' La crainte d'etre soup~onne par la police ou par 

les juges. 
8) La crainte de perdre du temps dans les temoigna

ges. 
9) La pitie pour Ie delinquant ou Ie fait de partager 

ses idees. 
10) Le fosse psychologique ou Ie de£aut de commu

nication entre Ie public et les institutions. 

Le document y ajoute une remarque qui doit retenir no
tre attention et qui vaut pour les pays jeunes ou l'instauration 
de nouveauxsystemes ne reflete pas de fa~on adequate les 
v~Ieurs tradi.tionnelles populaires. «n en resulte que Ie pu-
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blic, habitue a la justice selon un systeme traditionnel n'ac
cepte pas qu'on lui impose un systeme de valeurs different 
qui -est quelquefois etranger ou eloigne des sentiments et 
des veritables besoins des gens » ... 
. C'est dans cette perspective que nous avons entrepris en 
Tunisie une serie d'investigations dont nous livrons dans 1'e
tude presente les prinCipaux resultats et qui ont porte sur 
«Ia participation du public tunisien a l'administration de la 
justice ». 

Nous entendons constamment par « public» l'ensemble 
des citoyens qui ne sont pas directement. concernes par les 
institutions judiciaires ou de police. Les magistrats, les avo
cats, les officiers de police, de Ia garde nationale, les respon
sables des services penitentiaires sont done exclus de l'etude 
puisque leur participation a l'administration de la justice est 
statutaire, regiementee pat. des textes et par des usages. Sont 
tout aussi exc1us, les accuses et leurs complices pour des rai
sons opposees, quoique similaires. La public n'est ni Ie juge 
ni la partie, mais l'englobant collectif de la fonction de Juger. 

G'est la participation du ,public ainsi definie qui a fait 
1'0bjet de nos r~cherches. Nous prenons Ie mot participer 
d'abord'dans son sens courant; usuel, banal de « part prise» 
a une activite menee par d'autres personnes directement res~ 
ponsables de ladet,ection, de l'instruction et de la repression 
des actes de delinquance. II ne s'agit pas de cette participa
tion mystique, affective et. surnaturelle qui fonde la commu
nion sociale et chere a Levy-Bruhl par exemple.)1 s'agit sim
plement d'une collaboration active aux taches primordiales, 
attribuees Iegalement a des fonctionnaires officiellement in
vestis. 

Nous avons essaye d'ohjectiver et d'analyser les compor
tements reels et les attitqdes mentales du public tunisien sans 
perdre de vue que la justice est un phenomene social total qui 
requiert une approche globale historique et donc dialectique 
et dynamique. Notre travail s'est poursuivi sur trois plans: 

1) Etude' des cadres juridiques et historiques de la parti
cipation du public tunisien a l'administration de la justice. 
Nous avons surtout essaye de voir comment la question s'est 
posee depuis un siec1e environ, quels problemes ont surgi, 
quelles solutions ont ete elaborees, quels principes ont ete 
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I 
j retenus et justifies. II y a en effet un poids du passe, un legs 

qui ne cesse de se combiner de matiere subtile, nuancee, par
fois etranger aux inventions les plus radicales. En Ia matiere 
comme en beaucoup d'autres, l'organise et Ie spontane s'epau
lent, conjuguent leurs efforts ou au: contraire s'annulent et se 
tiennent reciproquement en echec. Cette analyse nous per
mettra de mieux nous y retrouver dans les courants divers 
qui traversent l'opinion publique tunisienne qui parfois Ia 
partagent et trop souvent la rendent opaque a elle-meme. 
Car l'heritage islamique, les projets de modernisation preco
loniale, l'impact de la colonisation, Ies mutations qui ont suivi 
l'independance, tissent un reseau dense de valeurs multiples 
et contradictoires qu'il faut bien demeler. 

2) Etude des actions reeIles, des faits precis suscepti
bies de nous permettre de saisir sur Ie vif Ie degre de partici
pation des masses a l'administration de la justice. Un inven
taire precis de ce genre de faits a ete dresse par l'UNSDRI 
qui les a classes en deux grandes categories. La premiere etant 
celIe des actes ou des neglig,ences que Ies legislations ne coosi
derent en general pas comme delictuels: passive et mauvaise 
volonte dans l'aide a une enquete policiere a une instruction 
judiciaire; ne pas empecher un delit sur Ie point de s'accom
pHr; ou meme simplement par negligence tenter Ie diable 
(l'occasion faisant Ie larron, laisser sans protection un bien; 
une porte ouverte ... ). La demdeme categorie comporte des 
actes ou omissions expressement consideres connne deIictuels 
par Ia 10i: faux temoignage, recel ou achat du produit d'un 
vol, protection accordee au criminel, non assistance a person
ne en danger, approbation au appel au crime par voie de 
presse ou autre ... 

Le contexte tunisien et les documents disponibles ou 
susceptibles d'etre recueillis nous ont amene a consacrer no
tre attention au temoignage, a Ia complicite et a Ia denoncia
don que nousavons essaye d't~tudier a partir des archives de 
Ia po~ce, de Ia garde nationale et de Ia justice. Cela nous per
mettalt de tenter une saisie objective sinon quantitative au 
sens precis du mot - de l'intensite du recours en justice. 

Vne serie de documents de premiere main nous est four
nie par les moyens tunisiens d'information; ceux-d (presse, 
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radio, television) prop agent des images, des stereotypes, des 
cliches qui servent de modele au public et inflechissent son 
attitude dans tel ou tel sens~ Plus spedalement encore Ie de
pouillement de deux annees de Presse, une annee pour Ie quo
tidien de langue fran~aise « l' Action » et une autre pour Ie 
quotidien de langue arabe «Es-Sabah» nous ont permis de 
faire des constations dignes du plus haut interet. 

3) Enfin, une enquete par questionnaire devait nous per
mettre de verifier nos conclusions, de completer nos analyses 
des faits recenses et reperes sur Ie terrain, de nous rensei
gner sur les attitudes, les aspirations et les motivations d'un 
public qui dans sa majorite est loin d'avoir eu affaire d'une 
maniere ou d'une autre a la justice. Cette enquete etait con
.~ue de maniere a degager une echelle de valeurs susceptibles 
cl'etre objectivees. Elle s'ecartait de par sa conception des 
enquetes par questionnaires classiques. Elle posait de veri
tables problemes et demandait a la population approchee de 
proceder a de veritables choix entre comportements varies et 
attitudes authentiques. 

Cette enquete par questionnaire devait enfin nous per
mettre une meilleure approche de la notion de deviance so~ 
dale qui, confrontee avec les principes du droit tunisien ac
tuel, s'est averee lourde d'enseignement. 

Bien entendu quelque soit notre souci de nous entourer 
du maximum de garanties, nous sommes loin d'etre nous 
memes entierement satisfaits. 

Enfin la necessite de mener a bonne fin l'enquete dans 
. des delais raisonnables nous a trop souvent empeche d'appro
fondir tel ou tel aspect de la question. De sorte que notre 
enquete pose beaucoup plus de questions qu'elle ne pretend 
en resoudre. 

Nous ne pretendons done nullement avoir obtenu des 
conclusions definitives ni'cherche a quantifier ce qui par defi
nition est inquantifiable. Nous avons propose en Tunisie une 
approche neuve de la question crinlinelle qui est plus un point 
de depart qu'un point d'aboutissement. Nous sommes con
vaincus cependant que Ies resultats consignes dans les pages 
qui suivent peuvent constituer Ia base honnete, sure et ob
jective d'une reflexion permanente sur une matiere' par' es
sence inachevee. 

9 



" 

CHAPITRE II 

LES CADRES JDRIDIQUES DE LA PARTICIPATION 

II est bien vrai qu'll n'y a de participation a la justice 
d'un pays que si Ia conscience collective pousse Ies individus 
et les groupements particuliers a se sentir concernes par les 
institutions judiciaires. II y a la, au ras de Ia vie quotidien7 
ne, une institution fondamentale qui s'exprime par une soli
darite entre les membres d'une communaute et leur justice, 
et qui trouve dans la culture populaire et dans la representa
tion collective un moyen renouve1e de s'affermir et de se for
tifier. Si au contraire Ies structures de :{'institution judiciaire 
sont ainsi faites qu'elles s'ecartent de la conscience collective, 
si Ie legal n'est pas legitime par Ia communaute, Ia justice ne 
tardera pas a souffrir de la des affection gcnerale et sera per
c;ue comme arbitraire et injuste. II n'y a d'adhesion a la ju
stice que si celle-ci exprime une tendance profonde du groupe 
et traduit en decisions motivees ce qui n' est qu' aspiration 
plus ou moins vague. Mais, inversement, Ia justice institu
tionnalisee, surtout si elle ne se contente pas d'etre repressive 
est un instrument excellent non' seulement de Ia contrainte 
mais du contrale social. Par l'image qu'elle rep and d'elle 
meme, par Ie respect qu'elle force, par Ies ideaux, qu'elle ve
hicule elle tend a fortifier chez les membres du groupe une 
perception collective de la chose juste de nature a prevenir 
Ia deviance. Une justice integree au groupe previent Ia de
viance pour ne pas avoir a reprimer les delits. D'ou l'impor
tance capitale des perceptions collectives des institutions ju
diciaires. 

C'est uniquement sous cet angle que nous nous propo
sons dans les pages qui suivent, d'examiner les institutions 
judiciaires tunisiennes afin de detecter les types de contrale 
social qu'elles exercent sur Ie groupe en general et sur ceux 
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qui peuvent, sans avoir accompli de delits, avoir affaire a e1-
Ies. Nous interrogerons donc Ies usages, Ie::; codes, Ies tribu
naux, non point en tant que forces de repression et de cha
timent, mais en tant que modeles sociaux qui, en principe, 
incarnent Ia chose juste et qui en tant que tels requierent 
1'adhesion morale de l'ensemble du groupe et Ia participation 
active de tous. 

Pour pouvoir atteindre ces objectifs, notre analyse doit 
etre dynamique et tacher de saisir cette dialectique du con
trale social, sous l'angle historique. La societe tunisienne est 
actuellement "ttavaillee" par des forces extremement vives, 
multiples et contradictoires, sans qu'il soit toujours possible 
de faire Ie depart entre ce qui n'est que survivance du passe 
et ce qui est tendance profonde de l'identite de base de la 
nation, entre ce qui n'est que conjoncture, mimetisme, imi
tation des usages occidentaux repandus a foison par Ia colo
nisation d'abord, par Ies mass-media ensuite et ce qui est an
nonciateur des temps nouveaux et prefigure l'avenir. En fait, 
il est permis de distinguer trois "horizons" principaux au sein 
de Ia conscience collective tunisienne actuelle des survivan
ces precoloniales: l'impact de Ia colonisation, Ies exigences de 
Ia decolonisation et enfin les exigences de Ia construction na
tionale. A chaque niveau nous pouvons surprendre Ie role de 
Ia loi, des institutions et: des elements combines mouvants et 
contradictoires, des contraintes et des controles sociaux. Cette 
tache, nous ne Ia croyons pas encore possible car elle met en 
oeuvre un serie d'etudes systematiques dont nous ne dispo
sons pas encore. Nous manquons encore d'une histoire tota
lis ante et rigoureuse, susceptible de nous eclairer notamment 
sur la periode anterieure a l'etablissement du protectorat et 
de nous dire pourquoi tant de promesses realistes 'et exal
tantes n'ont pas ete tenues. 

Nous nous contenterons dans les pages qui suivent de 
poser les jalons qui nous paraissent cependant essentiels et 
de marquer Ies differentes articulations historiques sans les
quelles bien des usages et bien des attitudes du public tuni
sien risquent de demeurer enigmatiques et incomprehensi
bles. Nods'interrogel'ons d'abord 1'Islam qui contitue encore, 
apres quatorze siecles, une force vive et essentielle. La pe
rio de precoloniale a ete caracterisee par une trop grande ef-
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fervescence intellectuelle, sociale, economique, politique et 
culturelle pour nous laisser indifferents. 

En fait Ie Pacte Fondamental de 1857 et le Code Penal 
de 1861 constituent un virage capital dans l'histoire de notre 
pays, meme si les chercheurs n'y ont pas encore porte un ef
fort d'analyse suffisant. Leprotectorat ne fera qu'accentuer 
une evolution deja nettement amorcee avant lui. Mais plus 
fondamentalement encore, Ie protectorat va bouleverser Ies 
moeurs et Ies principes, et surtout changer I'image collective 
de Ia Justice qui sera insereeau centre meme des contradic
tions de la colonisation: justice de classe d'abord, de l'au
tre, de l'etranger et de ses collaborateurs, repressive en suite, 
injuste enfin. L'independance va poursuivre une double ta
che de decolonisation d'abord, c'est a dire de reappropriation 
et de reintegration dans Ia communaute nationale des insti
tutions judiciaires par l'unification, la simplification et l'ex
tension du reseau juridique. Mais en meme temps Ia moder-

·nisation des structures d'ensemble de Ia societe va confronter 
Ie legislateur, Ie juriste, I'Etat a des problemes formidables 
qui remettent en cause beaucoup de nos certitudes immedia
tes et de nos principes Ies plus confortables: explosion de
mographique, exode rural, scolarisation, besoins economiques 
nouveaux, extension des mass media, anomie, pathologie so
ciale, delinquance juvenile, delinquance et emancipation fe
minine, apparition de nouvelles formes de delits notamment 
economiques ... Comme on Ie voit c'est plus sur des questions 
angoissees que sur des certitudes que debouche Ie present! 
II n'y a pas lieu de s'en eto'nner, c'est a Ia nature des pro
blemes qu'elle se pose que 1'on reconnait Ia vitalite d'une 
nation. 

~, * * 

Le Droit musulman classique (figh) fait de Ia participa
tion des individus a Ia marche de Ia justice, une obligation 
religieuse et sacree. Chaque musulman est directement et 
personnellement concerne par l'accomplissement du bien qu'il 
doit encourager et par l'accomplissement du mal qu'il doit 
empecher. A plus d'un. moment Ie Coran en appelle a ce 
« Amr bil ma 'aruf wa nahy an al munkir» (commanderie 
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du convenable et reprobation active du blamable). «Que 
surgisse de vous une communaute (dont les membres) appeI
lent au Bien, ordonnent Ie convenable, interdisent Ie blama
ble (et demandent aide a Allah contre ce qui les frappe)! 
ceux-Ia seront les bienk .. ,,:ux» (Coran III-104). 

~ « Vous etes Ia meillevre communaute qu'on ait fait sur-
gir pour Ies hommes: VOliS ordonnez Ie convenable, interdi
sez Ie blamable et croyez en Allah» (Coran III·llO). 

«(Allah secourra) ceux qui, s'ils sont bien etabl:is par 
nous sur Ia terre, accomplissent Ia priere, donnent l'aumome, 
ordonnent Ie convenable et interdisent Ia blamable. Allah la 
:fin des choses ». (Coran XXII - 42): 

. «Les croyants et les croyantes sont des affilies les 
uns les autres. Ils ordonnent Ie convenable et interdisent 
Ie blamable. lIs accomplis sent la Priere et donnent l'aumo

. ne. lIs obeissent a Allah et a son Apotre. A ceux-Ia Allah 
fera misericorde. Allah est puissant et sage ». (Coran IX -
71). 

Un hadith celebre precise Ia conduite a tenir par Ie bon 
musulman temoin d'un delit: «que celui d'entre vous qui 
voit s'accomplir sous ses yeux une mauvaise action Ia com
batte par 1'epee s'ille faut, s'il ne Ie peut, que ce soit par Ia 
parole; s'il ne Ie peut que ce soit par une priere dite au fond 
de son coeur, mais il·s'agit alors de Ia forme Ia plus superfi
cielle de la foi ». 

Cette grande regIe a re~u Ie no.Q1, non coranique de 
« Hisba » qui designe tout a la fois Ie devoir d'otdonner l'ac
complissement du bien, et d'interdire celui du mal et une 
fonction tres precise et institutionnalisee: celle du muhtasib 
charge expressement de veiller dans les villes musulmanes 
medievales a l' application de la police des moeurs et a celle 
du marche. 

Le passage cl'un niveau it I'autre de la Hisba est pour 
naus plein de sens. L'islam accorde a chaque croyant, inde
pendamment de son age, de son sexe, de son rang social et 
economique, Ie droit d'aider au bienet de combattre Ie maL 
Meme si on' n'en est pas directement victime, un delit est 
une offense personnelle c~ntre laquelle il faut reagir. Cela 
peut se faire par la simple force du verbe: remontrance ou 
dissuasion. Mais cela peut se materialiser aussi par Ie droit 
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d'intervenir aupres des institutions judiciaires specialisees et 
meme,en cas d'absence oude carence de ceUes-d, de se sub
stituer purement et simpleIl,lcnt a eUes en usant de contrainte 
ou de force dans les .cas extremes. D'ou Ia presence presque 
automatique dans toutes Ies communautes. musulmanes d'un 
pieux personnage dont Ie "Had; Klouf" n'est que Ie prototype 
tunisien et qui s'arroge dans Ie quartier ou dans Ie village, Ie 
droit dereprendre tout Ie monde, de critiquer celui-ci, de 
conseiller celle-Ia, d'arbitrer les conflits, d'arrondir les an
gles, d'arranger les choses, voire de denonce! a qui de droit 
et de querir Ia force publique pour mettre fin a ce qu'il croit 
blesser la conscience commune. 

Quoi qu'il en soit, tres vite Ie relais a ete pris par 1'insti
tution de Ia Hisba qui sera une investiture specmque donnee 
a un fonctionnaire charge au nom de Ia communaute musul
mane de faire observer Ie convenable et dissuader de 1'ac
complissement du blamable. Convenable et blamable etant 
definis par reference a Ia conscience islamique et aux compor
tements ideaux prescrits par la Ioi coranique. En d'autres ter
mes Ie Muhtasib est Ie fonctionnaire de l'integration collecti
ve et Ie detecteur de Ia deviance sociale C). II cO.Q1plete ainsi 
de maniere significative les _ deux institutions de justice du 
"Cadhi" et de police ou "Shurtal>. Maiscelles-ci ne sauraient 
intervenir qu'en cas de repression de delits deja accomplis. 
Le. Muhtasib est une presence preventive et permanente, une 
intervention continue dans la vie publique et meme semi-pri
vee. Qu'on en juge par ses attributions: il doit veiller aux: 
justes prix, aux bons poids, a la qualite des produits vendus, 
au' bon 'aloi de Ia monnaie; i1 doit detecter la concurrence 
deloyale, empecher Ia speculation, I'usure, la fraude; il doit 
combattre l'usage - meme en prive - du vin par les mu
sulmans, inciter les gens a aner a la priere, entretenir les 
mosquees, veiller a ce que ceUes-ci tout comme les dmetie
res ne, soient pas profanees, veiller a ce que l'alternance des 
hommes et des femmes dans Ie hammam soit conforme a Ia 
stricte separation des sexes; il doit empecher que 1'on sur
charge par trop les animaux de trait. Grace it lui les jeunes 
gens ne regarderont pas avec concupiscence les femmes qui 

(1) Cf. Encyclope4ie de l'Islam: articles «Hisba ». 
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passent et celles-ci seront minutieusement voilt!e~,; et n'attire
ront pas l'attention des hommes; grace a lui eruin les mots 
obscenes ou orduriers seront pourchasses du langage ... 

'route la culture et l'education islamiques etaient organi
sees en fonction de cette vision des « limites de Dieu », les 
"Hudud Allah" definis par la commanderie du convenable 
et de l'interdiction du blamable qui, meme si un fonction
naire specialise a ete charge de veiller a leur stricte applica
tion, constituent un devoir sacre pour tous. II ne faut pas 
s'etonner que Ie musulman ait un sens suractive du juste. 
L'injustice n'est pas seulement une frustration personnelle 
dont il pourrait accidentellement etre victime. L'injustice est 
plus que cela: elle est une violation des "Hudud Allah" des 
"limites" que Dieu a assignees a chaque vivant. L'injustice, 
meme si elle ne lese pas nos interets, est un refus de l'archi
tectonique du monde que Dieu, dans sa sagesse supreme, et 
insondable a choisie et par laquelle il a fixe Ie lot, Ie "Hasib" 
qui revient a chacun. Plus qu'une exigence de justice, la re
vendication, la plainte, Ie proces, Ie recours au juge expriment 
une exigence d'absolu. Aider la· justice, la verite a se mani
fester, constitue une exigence sacree qui marque autant que 
Ie priere ou l'aumone, la transcendance de l'homme. C'est la 
Ia maniere du bon musulman donc au sein de Ia conscience 
collective. -

C'est pour cela d'ailleurs que tout musulman savant et 
pieux est fonde a rendre la justice. Plus encore c'est un de
voir pour un professeur de fiqh, pour un homme vertueux 
que d'accepter la judicature. Car c'est au seul titre d'homme 
juste choisi par la communaute que Ie cadhi est appele a for
muler des arrets. Le cadhi est I'homme qui dit Ie droit; or 
dire Ie droit est une devotion obligato ire pour qui en a Ia 
competence. La competence vaut obligation. Mais ici Ie 
droit, depasse Iargement ce qu'on entend habituellement par 
In dans Ie monde occidental. Il s'agit du "Haqq" concept 
totalisant qui signifie outre Ie droit et Ie juste, la verite, l'exac
titude, la rigueur. Plus encore: Ie Haqq est un des quatre
vingt-dix-neuf noms de Dieu. Aussi Ie cadhi est-i1 stricto 
sensu «l'homme du Destin accompli ». Etant donne son 
caractere religienx, etant donne la nature sacrale du droit qu'il 
incarne, il est plus qu'un arbitre, plus qu'un conciliateur ou 

un homme des compromis: illibere la force religieuse et Ie 
veridique triomphe par sa main. II fait etre sur terre la vo
lonte divine. II est l'accoucheur de l'ordre divino 

On comprend que la "presence" du Cadhi ait ete un si
gne formidable de la permanence de la conscience collective 
et que Ia culture qui l'a produit soit marquee par une telle 
« so1£ de l'equite» qui encore est la marque indelebile des 
societes musulmanes. Certes, tout Ie monde ne peut acceder 
a une judicature aussi essentielle, du moins chacun peut-il 
contribuer a faire eclater la verite en aidant de son mieux 
In justice a fonctionner correctement. Faut-il s'etonner que 
la participation du public musulman a Ia justice ait ete d'em
blee si active. Par Ie biais de Ia Hisba. Par Ie biais du te
moignage aussi. 

* * * 
Car « Ie temoignage fait partie de Ia religion» dit l'adage 

populaire tunjsien (ash shahada min addin). Et on fait peu de 
difference entre Ie temoignage et Ia denonciation. II faudra 
l'etablissement du systeme juridique et policier repressif de Ia 
colonisation pour que Ia denonciation des forces dites de I'or
dre devienne infamante et deshonorante, car elle equivaut a 
un service rendu au colonisateur, donc une trahison a l'egard 
du colonise. Or nous verrons par Ia suite quel debat sera 
entame tout au long de' Phistoire du protectorat entre une 
procedure inquisitoire et une procedure accusatoire. Mais 
dans Ia periode anterieure et dans un contexte culturel arabo
musulman, Ie temoignage est un devoir sacre; Ie faux temoi
gnage, « shadat azzUr », au contraire constitue une grave tur
pitude. 

Un traite de Hisba du XVe siecle qui nous interesse a 
plus d'un titre, a ete recemment publie. L'auteur, un tuni
sien, nous fournit de precieux renseignements economiques, 
sociaux et culturels. Plus specialement il elabore une a~alyse 
typologique. fort interessante des temoignages qu'il classe en 
cinq categories: 

«(il y a d'abord) Ie temoignage qui n'est Iegalement 
valide que s'il a ete expressement requis. II se rapporte a 
toutes les formes de versement d'argent liquide. Ce temoigna
ge est invalide seIon l'opinion communement admise du sim-
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pIe fait que Ie beneficiaire ne l'a pas sollicite et non de ce 
que Ie temoin ne s'est pas empresse de Ie porter devant l'au
totite. 

« (II y a ensuite) Ie temoignage qui doit etre rendu me
me stil n'a pas ete sollicite. II porte sur les cas illidtes com
me en matiere de repudiation, d'affranchissement etc ... Ce 
temoignage est invalide du fait qu'il n'a pas ete spontanement 
porte devant les autorites concernees ( ..... ) 

«(Le troisieme type de) temoignage partage les avis 
quant a l'obligation de Ie rendre et quant a Ia validite au cas 
Oll il n'a pas ete sollicite. II porte sur les operations mone-
tairesen at;gent non liquide ( ..... ) . 
.. «U~ autre type de temoignage n'est obligatoire que sol

l1c~te et i1 porte sur les delits anterieurement accomplis ou 
qUI ne mettent pas en cause Ie droit des gens comme forni
quer, boire du yin etc... II n'y a alors pas lieu de temoigner 
et meme garder Ie secret est un acte recommandable sauf en 
cas de commune renommee, car Ie temoignage perd alors de 
sa valeur. En tout cas Ie temoignage n'est infirme du seul 
fait qulil n'a pas ete rendu ,Public ( ..... ) 

«Enfin il yale temoignage qu'il faut ne pas rendre me
me ~'il est sollicite. C'est ce qui arrive lorsque Ie temoin sait 
pertmemment que son temoignage risque d'induire en er
reur, car l'apparence des faits y est en contradiction avec leur 
profonde realite ..... » e) 

On sent a travers tout ce texte que l'evolution des 
moeurset les changements propres dans les structures socia
les et economiques ont entralne l'elaboration d'une veritable 
theorie du temoignage, dont les livres de fiqh nous donnent 
une tres prccieuse idee. Le temoignage reste Ia preuve par 
excelienc: .et p~atiquem~nt la seult; pendant fort longtemps. 
La depOSItion dun temoIn est admlse en toute matiere quelie 
que soit la nature et l'importance du litige. Neanmoins, Ie 
fi~h a expressement designe les cas Oll la preuve est impar
flute et les cas Oll elie est frappee de nullite. L'imper£ection 
decoule de l'impossibilite Oll 1'on est de donner de l'evene
ment une relation exacte precise et rigoureuse. II faut de 

• (1) II Ttfhlat an nazir wa i/,unayat ad dhakir Ii hilt as shaair wa tagh 
')Itr aJ flltJllpOIr 1/ - Pllr Abu Obeid Allllh al Uqbllni al Tlimcani _ Bulletin 
d'etudes orJentnIes T. XIX - 1965·1966, p. 314-315. 
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plus que Ie temoin ait vecu directement les faits en cause, 
qu'ilies ait per~us par les sens dans leur ensemble y compris 
les drconstances dont Ie concours rend vraisemblable 1'evene
ment dont Ie temoin atteste la realite. Faute de quoi Ia de
position est entachee de vice et risque d'etre recusee. Dans 
un certain nombre de cas, Ia justice est beaucoup plus exi
geante encore. En cas d'adultere il ne suffit pas d'avoir vu 
Ies accuses ensemble dans un lit et recouverts d'un meme 
drap par exemple. II faut avoir nettement vu la verge pene
trer l'uterus. Faute de ce degre d'exactitude qui rend sou
vent toute forme de temoignage parfois rigoureusement im
possible, on se contente de « semblants de preuves » qui peu
vent creer des presomptions mais non des certitudes. 

C'est pour cela que les conditions a remplir par Ie te
moin sont tres precises. Est irrecevable Ie temoignage des 
aveugles, des esclaves, des enfants, de ceux qui ont ete con
damnes pour faux temoignage en matiere d'adultere meme 
s'ils sont venus a resipiscence, des hermaphrodites, des hom
mes effemines et des femmes gar~onnes, des pleureuses, des 
chanteuses et des chanteurs publics, des tambourinaires, de 
ceux et de celles qui entrent au bain maure sans vetements, 
des ivrognes, des usuriers, de ceux qui pratiquement les jeux 
de hasard, qui urinent ou qui mangent en public', qui profe
rent des insultes a l'egard des saints et des compagnons du 
prophete; ne peuvent temoigner aussi ceux qui ont accompli 
les sept ci<!lits majeurs: qui ont renie l'Islam, qui fuient dans ;.:. 
la guerre.sainte, qui sont ingrats vis-a.-vis de leur pere et me- . 
re,qui ont accompli un meurtre, qui calomJ.?ient les croyants, . 
qui commettent 1'adultere, qui spolient les orphelins de leurs 
biens. Enfin il ya des incompatibilites de temoignage; on ne 
saurait temoigner ni pour ses ascendants ni pour Ies descen
dants, ni pour un conjoint, ni pour un associe, ni pour un 
maitre, nl pour un esclave, ni pour un disciple, ni pour son 
propre professeur, ni enfin contre son propre adversaire (2). 

Parfois on eprouve Ie besoin de consigner un temoignage 
par ecrit. II s'agit a10rs d'un temoignage au deuxieme degre 

(1) Pour cet expose nous avons utilise surtout: 
- Coran II 282 • V, 105 • 107 • IV, 7 • 19 • LXV, 2. 
- Bokhari • Sahih • III • 182 09. 
- Zaylij • Sharh al daqaiq • IV . 21759 - 23759. 
- Fatawa HindYIl • T. III • P. 30659 • P. 45009. 
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et qui implique Ie recours a des temoins professionnels dont 
Ie temoignage, obligatoirement ecrit, devient definitif et ir
recusable. Le Coran Ie prescrivait deja explicitement pour 
les dettes. 

« 0 vous qui croyez! Quand vous etes en situation de 
creancier it debiteur, pour une dette a terme fixe, ecrivez-Ie! 
Qu'un scribe l'ecrive entre vous, avec honnetete! Que nul 
scribe ne refuse d'&rire selon ce qu'Aliah lui a enseigne (qu'il 
ecrive) que Ie debiteur dieter Qu'il redoute son seigneur! 
Qu' il ne diminue rien de Ia dette! Si Ie debiteur est fol ou 
faible ou incapable de dieter persQnnelIement, que son repre
sentant dicte avec honnetete. 

. Requerez temoignage de deux temoins (pris) parmi vos 
hommes! S'il ne se trouve point deux hommes, (prenez) un 
homme et deux femmes parmi ceux que vous agreerez com
me temoins: si l'une de celIes ci est dans l'erreur, l'autre la 
fera se rappeler. Que les temoins ne refusent point s'ils 
sont appeles! 

Requerez temoignage quand vous faites une transaction 
(mais) que nulle contrainte ne. soit faite ni au !'cribe ni au 
temoin ..... 

Ne celez point Ie temoignage! Quieonque Ie cele est pe
cheur en son coeur ..... » (Coran II -282 - 283). 

Ainsi c'est dans I'esprit meme des perceptions corani
ques que l'on s'est achemine vers une fonctionnarisation du 
temoin qui tout comme Ie muhtasib va etre investi d'une 
charge qui, en principe, peut etre revetue par n'importe quel 
musulman remplissant les conditions d'honorabilite, de piete, 
de droiture et de competence. L'evolution des moeurs ici aus
si, comme dans Ie cas de Ia hisba, va inflechlr la fonction. 
Car Ia procedure va devenir entierement ecrite et a cote des 
temoins occo.sionnels, il y aura des temoins greffiers. Bien 
plus, Ie monopole du temoignage ecrit sera instaure, au profit 
de ces « chahed-adel » temoins irrecusables investis d'une au
torite. Mais la portee de I'acte notarie reste limitee et subor
donnce a la valeur du temoignage au second degre. Cela im
plique que l'intervention du notaire dans une affaire ne 
donne Ie caractere d'authenticite qu'aux seules declarations 
faites devant lui. Le 'adel certifie seulement que tel jour telles 
ou telles personnes se sont presentees a lui et lui ont fait 
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telIe ou telie declaration. Le temoignage du 'adel certifie que 
Ia declaration a ete faite mais non pas que Ie fond en est 
veridique. Et c'est finalement Ie temoignage premier. qui 
compte et c'est Ia conscience morale du musu1man qm en 
est Ie garant. 

Quoiqu'il en soit, il y a la Ie preri:r pas d'u,ne. lon~e 
hlstoire dont nous sommes loin de connaltre les details mrus 
qui va a Ia longue se traduire par une mutation du uqh en 
quanoun. 

* * * 
Justement Ie Pacte Fondamental C) (Ahd Al Aman) de 

1857 (1274 de I'hegire) et Ie code penal de 186: (1277) 
constituent une etape importante dans cette mutatIon. Ces 
deux documents constituent en effet une tentative, bien en 
avance sur les temps, de codifier et d'innover en matiere de 
droit. 

L'article 87 du Ahd Al Arnan merite toute notre atten-
tion. Ii stipule en effet: «tous nos sujets queIque soit leur 
religion ont Ie droit de veiller au maintien et a l'application 
du Pacte Fondamental, ainsi que des autres lois et reglements 
promulgues par Ie· souverain en conformite avec les lois 
fondamentales. Ils ont 11 en prendre connaissance sans que 
quiconque puisse y mettre obstacle ou Ie leur interdire. I~s 
ont Ie droit de denoncer au conseil supreme la non applI
cation des lois quand bien meme les infractions ne Ieseraient 
en rien leurs propres interets ». 

On ne saurait mieux definir la participation du publi~ a la 
marche de la justice. Le droit est solennellement et constitu
tionnellement reconnu a tous les sujets d'avoir a connaitre 
des lois.et de veiller a leur striete et fidele application. C'est 
finalement Ie sujet du droit qui est designe pour garder Ie 
droit. Mais en meme temps que Ie formuM du principe e~t 
audacieux et neuf, l'esprit en marque une remarquable cont~
nuite avec Ia plus pure des traditions isiamiques. Le Amr bIl 
maaru£ et Ie Nahyi an al munkir est ce qui sous-tend l'article 

(1) Veritable Declaration des Droits de l'homme promuIguee. soI~n
nellement Ie 9 septembre 1857 par Mohamed Bey, cette. constltutlon 
organise Ia distribution du pouvoir dans Iii Rege~ce de .TunIs. Elle sera 
abrogee en avril 1964 par Mohamed Essadok Bey ~ ~a SUite ~u mec~nten
tement popuIaire engendre par une lourde fiscaltte et qUi aboutrra a 
l'insurrection de A. Ben Ghedhaham. 
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87 et lui domle tout son poids. La preface du Pacte Fonda
mental et Ie preambule ne manquent pas d'ailleurs de Ie 
souligner. . 

Par une triste ironie du sort ces beaux principes ne 
depasseront jamais Ie stade des pieuses intentions. Le des as
tre economique social et politique de ce qui etait alors la 
Regence de Tunis, etait tel que les Nous tunisiens ne virent 
dans Ie Pacte Fondamental qu'un instrument d'oppression et 
on soup~onna fortement les puissances europeennes de se 
profiler derriere cette constitution. II est vrai que la mariee 
etait trop belle. II est plus vrai encore que Ie resultat Ie plus 
clair de toutes ces reformes - dont une importante refonte 
fiscale -, f(1t d'ajouter aux anciens impots une nouvelle taxa
tion dont Ie montant fort eleve ne ce5sera d'augmenter avec 
Ie temps (1a medjba). 

Plus durable quant a ses effets et quant aux principes 
juridiques qu'il instaure fut Ie code penal de 1277, qui 
comporte entre autres nouveautes l'election des membres du 
tribunal penal et commercial sous reserves de competence, 
d'honorabiHte et d'un age minimum de 28 ans (article 1 a 5). 

Le droit d'agir en justice est strictement limite a la 
vic time ou au tuteur d'une victime (Art. 112 - 115). Tout Ie 
chapitre VI fixe les regles du «prix du sang» (article 121 a 
127) et limite les revendications aux seuls heritiers directs 
et a defaut,. du representant du Beit EI Mal (Ie Tresor public) 
ou encore ~lUX autorites a qui revient Ie prix du sang et au cas 
ou Ia victime appartiendrait a une confession autre que mu
suImane (Rabbins pour Ie juifs, consul de France pour les 
nationaux f:tan~ais ... ). 

Le temoignage fait 1'objet des prescriptions edictees par 
les articles 152 a 176 qui codifient l'essentiel des regles du 
fiqh examin(!es plus haut C). 

(1) L'article 152 stipule que: (; Ie temoin doit etre pubere, sain 
d'esprit, capable juridiquement et n'avoir pas emis SOllS Ia tutelle d'un 
tiers. 11 doit en outre justifier d'une honorabilite parfaite et sa reputation 
ne doit atte entfichce de rien qui puisse Ia ternir ». 

L'article 156 regle et limite Ie temoignage des enfants. L'articler 157 
admet Ie temoiguage des sages-femmes en matiere de grossesse, d'avortement 
nature! ou prov()que, de virginite et de defloration illegale. 

L'article 1!i8 regie Ie.', temoignage des femmes et Ie limite aux faits 
survenus dans Ie's lieux et circonstances ou les hommes n'ont pas g,cces: 
fetes feminines, ceremonies funebres, hammams, etc. 
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Plus interessantes sont les dispositions du· chapitre 9 
(articles 177 a 184) qui introduisent la notion de preuves 
et qui constituent un document fort significatif. Le Iegisla
teur ne se contente plus du temoignage mais pose la necessite 
d'une critique extern,e des temoignages en vue de leur confron
tation avec d'autres preuves materielles, ou interne en fon
ction de leur contenu intrinseque. Bien plus Ie IegisIateur . 
donne des regles precises pour distinguer la preuve, du 
semblant de preuve, de la presomption. 

C'est que Ie systeme du temoignage a cesse d'etre et 
depuis fort longtemps deja aux yeux de beaucoup ce qu'il 
devait etre a savoir une deposition sincere concernant un fait 
dont on a ete Ie temoin oculaire, pour devenir ce qu'il est 
encore trop souvent aujol'd'hui: un service que 1'on rend 
a un ami ou au contraire une vengeance pure et simple ... 

Sous Ie protectorat Ie travail de codification et d'elabo
ration se poursuivra lentement mais surement. La justice de 
1898 a 1921 etait deleguee au ler degre aux caids et retenue 
en appel aux cours criminelles. Les caids garderont leurs attri
butions judiciaires jusqu'au 23 Juillet 1932 date de creation 
d'un divers systeme de justice. Dans cette premiere etape et 
jusqu'en 1921, Ie tribunal de l'Ouzara agissait au nom du 
Bey qui, seul, restait habilite a rendre la justice. Cette justice 
retenue impliquait que n'importe queUe affaire etait instruite 
administrativement avant que la sentence ne soit rendue par 
Ie Bey. A la reception de la plainte, on formait un dossier, 
on faisait venir les parties, on examinait les pieces et un 
fonctionnaire etablissait un rapport «maaroudh ». Ce dos
sier etait transmis au r;hef de section qui etablissait un projet 
de sentence. A son tour Ie document etait transmis au 
secretaire general (fran~ais) du Gouvernement tunisien puis a 
la double signature du premier ministre et enfin a l' approba
tion du Bey. 

La justice apparaissait alors comme une consecration de la 
souverainete beycale. L'autorite est ainsi con~ue comme Ie 
droit de commander sans limite ni reserve; elle existe ou 
n'existe pas' elle ne saurait etre partielle. En fait la justice 
apparaissait I aussi comme Ie dernier refuge d'une autorite 
fOltement ebranlee par la colonisation par ailleurs. La justice 
retenue,constitue ainsi jusqu'a son abolition en 1921 une 
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administration beaucoup plus qu'un tribunal et symbolisait 
un autocratisme d'autant plus absolu que les structures so
cio-cultureUes commen~aient ase ressentir tres serieusement 
de la domination coioniale. 

Le code de procedure civile du 24 decembre 1910 et 
Ie code de procedure penale du 30 decembre 1921 limitent 
Ia participation du public au temoignage, a Ia denonciation. 
Et encore Ia notion meme du temoignage, sa fonction et sa 
portee vont changer considerablement de sens. C'est n'est 
plus une exigence de conscience, une obligation sacree et 
reIigieuse, c'est tout au plus un devoir civique voire une 
bonne action; et deja· commen~ent a devenir perceptibles 
toutes les formes de la reticence a portet temoignage: 

«Puissions-nous ne jamais avoir a comparaitre entre 
leurs mains nl a tort ni a raison» dit l'adage commun. Visi
blement, a reflechir sur Ies dispositions des deux codes de 
procedure civile et penale en question, Ie temoignage a bel 
et bien cesse d'etre cette Shahdda sortie du fin fond de la 
conscience et qui part spontanement du coeur. La partie 
qui desire administrer une preuve par temoins doit obtenir du 
juge charge de suivre l'a£faire, une autorisation prealable. 
Mais cela implique ipso facto que facuIte soit donnee a Ia 
partie adverse d'administt:er la preuve contraire. Les temoins 
deposent seuIs, sans Ie secouts d'aucun document ecrit et 
doivent l'epondre aux questions des juges. La recusation d'un 
temoin est possible a Ia condition d'avoir ete expressement 
demandee prealablement a In deposition sur Ie fond (articles 
41 a 51 du code de procedure civile de 1910). 

En matiere pen ale Ie juge d'instruction a Ie droit d'en
tendre toute personne dont il estime Ie temoignage utile. Le 
temoin requis doit comparaltre sous peine d'etre condamne 
sans appel a une amende de 100 F. Au cas ou il ne se rend 
PtlS a unedcuxieme convocation, un mandat d'amener peut 
etre decernt! contre lui. Le temoignage est obligatoire sauf 
en cas de secret professionnel. (Article 72 a 82 du code de 
procedure penale de 1921). Le faux temoignage est passible 
au penal d'une peine de 20 ans de travaux forces au d'une 
amende de 1000 F. Au civil Ie faux temoignage ou Ie faux 
serment sont passibles d'une peine d'emprisonnement de 5 
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ans et d'une amende de 1000 F. (Code penal - Decret du 9 
juillet 1913, articles 241 - 244). 

Le denonciation est reglementee par les articles 37 a 44 
du code de procedure penale de 1921. Toutes Ies autorites et 
tous Ies fonctionnaires publics sont tenus de denonce! a l'au
torite judiciaire toutes les infractions qu'ils ont eu a con
naitre dans l'exercice de leurs fonctions. lIs sont tenus de 
transmettre aux auto rites judiciaires tous les renseignements 
et toutes les pieces a conviction dont ils disposent. De meme 
la cooperation avec Ia justice est obligatoire pour tous les su
jets, temoins d'un attentat contre la surete publique, les per
sonnes ou les biens. lIs doivent en donner avis aux au tori
tes judiciaires ou policieres. Lesplaintes et les denonciations 
volontaires dans Ies autres cas doivent etre faites devant un 
officier de police judiciaire soit verbalement soit par ecrit. 

Ainsi Ie public est tenu de participer activement a la 
bonne marche de Ia justice. Le paradoxe est qu'il y est ar
demment requis au moment meme ou, par dela les interets 
des parties en cause, Ie code de 1921 pose l'existence de 
l'Etat com me partie engages dans toute affaire. II y a la 
une innovation capitale, celIe du « Haq al Am », Ie droit pu
blic. Dans Ia conception islamique classique il n'y a pas de 
droit public. II y ales limites de Dieu, les "Hudud Allah" 
et la partie lesee. Seule celle-ci a Ie droit d'ester en justice 
et une action tombe si personne n'agit devant Ie cadhi ou 
devant Ie souverain. «Radhia al khasmani wa lam yardha 
al cadhi », ironise I'opinion publique et ... continuer a a iro
niser jusqu'a nos jours. «Les deux parties sont d'accord; 
Ie cadhi ne Ie serait-il point par hasard?» En cas de meurtre 
par exemple ce n'est pas Ie Bey qui pouvait grikier; ce droit 
appartient a Ia famille de Ia victime qui seule pouvait compo
ser en acceptant Ie prix du sang. Mais eUe pouvait refuser 
et personne n'y pouvait rien. Avec les codes de 1910 a 
1921 par dela Ia partie Iesee, I'Etat se dresse comme person
ne morale. Pour la premiere £ois, sauf erreur, dans I'histoire 
de nos institutions judiciaires, la procedure inquisitoire est 
introduite. L'ancienne procedure etait strictement accusa
toite. Le cadhi n'a,vait aucunement Ie droit de se saisir d'un 
litige. Lorsque Ia vic time n'a pas laisse d'heritiers majeurs 
capables juridiquem,ent, il se devait d'abord de leur commet-
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tte d'office un tuteur qui alors est habilite a saisir Ie cadhi de 
l'affaire. Avec l'introductio.u du Haqq al Am Ie ministere pu
blic a Ie droit de poursuivre, de prendre l'initiative et d'en
gager les recherches adequates. 

C'est dans ce COlltexte enfin qu'il faut situer l'innova. 
tion majeure du code de 1921 qui accorde au Bey Ie droit 
de grace. Ce droit regalien des souverains tres chretiens d'Eu
rope est confie au Bey qui herite en l'occurrence, par une ex
traordinaire acculturation, d'un droit arbitraire dont jamais 
prince musulman n'avait joui jusqu'alors! Le Bey, avant 
1921 pouvait tout au plus interceder en faveur d'un ac
cuse pour implorer Ie pardon de la victime. Le prive dore
navant se trouve depossede d'un droit essentiel au profit du 
public. 

Grandes d'ailleurs etaient alors les craintes que Ie droit 
de grace n'entrainat une recrudescence de Ia vengeance privee 
et un retour ala loi antique d'J talion. II n'en fut rien: l'evo
lution des moeurs s'est faite en douceur. La modernisation 
des structures judiciaircs entamee depuis plus d'un demi-sie
de est main tenant largement engagee. En fait les veritables 
problemes etaient ailleurs. 

Malheureusement en eifet, la pratique du protectorat al
lait changer Ia perception collective de la justice et faire per
dre a l'Etat Ie benefice de ces reformes des institutions. Car 
Ia nature de l'Etat restait coloniale et Ies Nous tunisiens 
etaient loin de se reconnahre dans les institutions judiciaires 
de leur propre pays. 

D'abord l'organisation d'un droit positif moderne s'est 
faite dans Ie sens d'une complexite croissa11te. Ne partici
pent au droit que ceux qui sont aptes a en connaitre les 
detours. La procedure va devenir de plus en plus essentielle 
a la vie juridique. 

Pour les masses paysannes, pour les milieux populaires 
des petites villes voire de la capitale elle-meme Ie droit de
vient de plus en plus enigmatique, difficile a ~uivre. Non 
seulement a cause de la multiplicite des institutions, de la 
Ienteur de la procedure, mais en raison meme des moeurs et 
de l'usage colonial qui est fait du droit. L'expropriation, la 
depossession, l'immatriculation fonciere vont vite faire appa
mitre l'institudon judidaire dans sa nature veritable: un 

26 

instrument de l'oppression et de la domination. Des delits 
nouveaux apparaissent et qui sont a cet egard fort significatifs 
de la tendance a traiter comme delictuel un comportement 
qui, aux yeux des masses, ne l'etait pas. Rentrent sous -cette 
rubrique les innombrables aifaires de pacage, d'occupation du 
sol, d'hypotheques, de, faillites, bref une bonne partie de 
l'activite economique c!u pays. Les Nous tunisiens etaient 
d'autant plus fortifies dans leurs sentiments, que l'evolution 
juridique desacralisait Ie droit, Ie banalisait, lui enlevait son 
aureole magico-religieuse. Le juge n'est plus ce liberateur: 
de sacre, majestueux et digne, il devient un fonctionnaire 
cupide, ridiculise, incertain de lui meme et sceptique quant a 
son role, quant a sa fonction. 

Le consommateur de droit va se desinteresser du droit. 
La crainte de la tournme imprevue ~es choses, la mefiance 
vis-a-vis de l'institution, la peur de la venalite des juges vont 
Ie confirmer dans toutes les apprehensions plus ou moins con
fuses qu'il nourrissait contre l'oppression coloniale et contre 
urie magistrature coupee des masses et enfermee dans un bu
reaucratisme redout able pour tous. Le citoyen a perdu cette 
«soif de l'equite» carac:teristique de la conscience islami
que. Ou plutot cette « soif de l'equite » va se tourner vers 
la revendication sociale et politique. Les «lois scelerates », 
la repression du mouvement nationaliste, les moeuts celebres 
de la garde mobile, de la gendarmerie et de la police fran~ai
ses vont radicaliser davantage cette des affection de la con
science populaire CommUllle a l'egard des institutions judi
ciaires. 

Le meme proces va ~!nglober aux yeux de la conscience 
nationale naissante les institutions judiciaires fran~aises en 
Tunisie et les institutions tunisiennes proprement dites, cel
les-ci etant accusees d'etre: des prete-noms a celles-l?i quand 
elles ne seront pas purem\~nt et simplement assimilees a el
les. La confusion sera facilitee en quelque sorte par la re
pression coloniale qui seraaussi juridique, et par les moeurs 
nOllvelles des forces dites de l'ordte (gendarmerie, police et 
g~rde mobile). II n'est pas, indifferent de noter que celles-ci 
sont entierement des creatl:ons coloniales. 

En dIet, avant l'etabl1ssement du Protectorat en Tuni
sie, Ia police etait faite a Tunis sous l'autorite du Ferik, gene-
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ral de division qui rendait la justice au nom du Bey dans Ie 
Driba ou vestibule du Dar El Bey. Le Ferik jouait Ie role 
d'une espece de juge de paix qui connaissait toutes les 
affaires civiles et correctionnelles qui lui etaient presentees 
sous reserve que la peine prononcee ne depasse pas six mois 
de prison. II connaissait eventuellement des infractions aux 
reglements municipaux, des contribuables recalcitrants, et 
enfin des cas de refus d'accomplir les travaux que l'on s'est 
engage a faire: Khammes e)et apprentis peuvent par lui 
etre emprisonnes indefiniment jusqu'a accomplissement au 
travail en cause. Pour assumer son role, Ie Ferik avait sous 
son autorite un corps de 500 Zapties. Ceux-ci assumaient a 
Tunis Ie role de sergents de ville choisis parmi Ies soldats 
recrutes pour la garde beylicale. Ils etaient divises en grou
pes de huit hommes commandes par un officier beylical et 
disposes a travers Ies differents quartiers de la capitale. 

Les Zapties n'avaient pas de salaire. En revanche ils 
. etaient nourris et habilles par Ie Ferik et en outre chaque 

fois qu'ils etaient requis' pour, operer une arrestation ils per
. cevaient du requerant deux piastres verses dans. une caisse 
commune. Les sommes ainsi perc:;:ues etaient tous les dix 
jours reparties entre eux. 

Le Ferik, mort en 1882, ne f~t pas remplace. Mais 
on nomma un commissaire franc:;:ais qui s'installa au Dar E1 
Bey et supprima une bonne partie du corps avant de deme- ' 
nager a la Residence Generale en 1885. On crea en meme 
temps cinq commissariats de police. Enfin en 1886 les Zap
ties furent definitivement licencies et remplaces par un per
sonnel civil reparti entre Ie service de la voie puhlique et 
celui de la surete. . 

Dans Ies villes de l'interieur il n'existait pas avant Ie 
Protectorat d'organisation analogue. La surveillance des 
rues, Ie maintien de I'ordre public etaient assures gratuitement 
par Ies habitants eux-memes sous l'autorite du Cald qui desi
gnait chaque jour ceux de ses administres qui devaient ef
fectuer Ie lendemain Ie service de garde soit personnellement 
soit en se faisant remplacer a leurs frais. II s'est ainsi consti-

(1) Khammes: ouvriers agricoles remun~res sous ,orme de retribution 
en nature representant 20% de la /·ecolte. 
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tue des groupes "specialises" officieux mais reconnus par Ie 
Cald et payes par ceux des administres qui ne voulaient pas 
assurer leur contribution personnelle au maintien de 1'or
dre public. Dans ce cadre, ir y ava::t par la force des choses 
une participation permanente et condnue de tous a l'adminis
tration de Ia paix publique. 

Apres I'occupation, Ie Protectorat installa successive
ment dans'les principales villes de la Regence sous l'autorite 
des Presidents de Municipalite (franc:;:ais), des commissaires et 
des inspecteurs de police (franc:;:ais, assistes de quelques agents, 
franc:;:ais ou tunisiens). 

II faudra attendre Ie decret du 17 Avril 1897 pour as
sister a. la creation d'une direction de la surete publique. En 
1899 cette direction comportait une quarantaine de fonction
naires repartis a. travers 27 postes: aucun tunisien, hormis 
quelques auxiliaires ou interpretes. II en etait de meme de 
Ia gendarmerie rattachee aux services de la Division d'occu
pation de l'Armee franc:;:aise et qui comportait en tout et 
pour tout « 5 auxiliaires indigenes a. cheval detaches de bri
gades ». 

Nous nous excusons pour ces details. Hs montrent com
ment d'un ordre reposant sur la participation et l'adhesion 
des citayens, nous sommes passes a. un ordre impose de 
l'exterieur. Toute l'histoire du Protectorat, a. coted'un effort 
indeniable de modernisation sera marquee par une desaffec
tion croissante des masses vis-a.-vis de la justice et des auxi
liaires de la justice. 

Un document officiel posterieur a. l'Independance resu
me tres bien cette maniere de voir et indique l' ensemble des 
griefs que les tunisiens etaient en droit de porter a l'encon
tre du systeme judiciaire colonial: «Bien que Ie titulaire 
[ ... du] ministere [de la justice] fut un tunisien, la tutelle des 
autorites du Protectorat n'a cesse de s'y manifester de la 
maniere la plus apparente et la plus efficace; Ie poste admi
nistratif, de de ce ministere, la Direction des affaires judi
ciaires etait constamment "occupe" par des magistrats fran
c:;:ais qui poursuivaient sans reHiche, discretement ou ouver
tement selon leur temperament, une oeuvre de depersonlla
lisation de la justice et de francisation a. outrance; or, ce per
sonnage important avait les moyens adequats lui permettant 
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d'e:cecuter efficacement une telle politique; n'avait-il pas un 
drOl,t ~e regar~, et, d~ contrale sur toutes les juridictions du 
temtolte, et n etalt-ll pa~ Ie chef supreme du parquet dont 
to~s, les responsables etalent de souche fran<;aise, et ne fai
salt-ils pas executer 'p~r Finterm~diaire des representants au
tre~ que ceux du Mlnlstere, des mstructions tendant a main
t~rur Ie pays sous, ~n regime de crainte et d'injustice afin 
d y perp,e~uer Ie regIme colonial? Sous couvert de respect 
des tra,ditlons musulmanes ou locales n'a-t-on pas maintenu 
la ~aglstra~re dans un etat de division voire de deso~gani
s~tlon extre~e? Et n:a:t-on pas pratique entre les juridic
t~ons fran<;alses et turuslennes une politique de discrimina
tion flagrante? 
, ,,~n eff;t, ,la stn:cture de la justice etait la suivante, Les 
J~.Irldlctlons etalent repatties en trois categories: les juridic
tl~.ns fran<;aises, Ies j';lridictions tunisiennes et les juridictions 
~~tes, II, va ,sa~s, diEe ~ue ~a competence des tribunaux tu
mSl:ns etalt }1ID1tee a I extreme; on arguait en effet, pour 
~otlver cet etat de choses, l'incapacite des juges tunisiens: 
~ suffit de rappeler que la competence de ces tribi.maux tum
sle?-s ne s'eten~a!t qu'aux litiges pendants entre des parties 
strl~~ement ~uruslennes et que meme dans ce cas, plusieurs 
mat~~res etalent e,xclues de cette competence, notamment la 
mat~ere commerclale. Or les tribunaux fran<;ais n'appli-
qualent con;une de bien' entendu, que b droit fran<;ais. ' 

~e.s trl~unaux ~nisiens etaient a leur tour differencies' 
o~ . dlstmg~alt l~s , trI~unau,x judiciaires (quelques tribunau~ 
re,gIOnaux eparpilles <;a et Ia et Ie tribunal de l'Ouzara) et les 
trlbu,naux « char~ique.s et rabbianiques » C). . 

Resumons Ia sItuatIOn de Ia justice dans Ie Protectorat: 
. -. une multiplicite de juridictions hierarchisees et con

tradlctOlres; 

- ~ne. s~ri~ 'de discriminations religieuses 'et ethniques 
entre les Jurldlctlons et entre les justiciables' ' 

- une tutelle etrangere; , , 
. -'- une magist:a~re tunisienne deconsideree,sans pres-

tlalge, sans personnalite, sans competence et trop souvent ve
n e; 

(1) Republique Tunisienne, La iustice dix ans apres, Tunis 1966, p. 56. 
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- une instrumentation lente, chicaniere; formaliste et 
couteuse; , 

, - une absence totale de. dialogue ou de communication 
avec les masses. ' 

Qu'il nous suffise ici de citer un profond connaisseur des 
moeurs de l'epoque: «Le Maghrebin souffre simultanement 
de l'anonymat des bureaux et de l'arbitraire de l'individu. II 
suffit de depouiller la presse oppositionnelle de l'epoque, ou 
de lire entre les lignes de recueils de jurisprudence, ou de 
recueillir des anecdotes trop nombreuses et souvent trop 
vraies, pour imaginer sans nulle outrance partisane, ce que 
peut etre alors l'existence du faible ... Ce qui caracterise cet 
etat de choses, ce n'est pas la mechancete des hommes ni leur 
infection par un peche originel. C'est un detraquement des 
significations, imputable au phenomene colonial. Et d'autre 
part, une discordance institutionnelle qui expose l'indigene 
a deux sortes d'abus, parce qu'elle Ie situe a l'interference 
de deux systemes, l'un national mais decrepit, l'autre efficace 
mais alienant. Ni sa terre n'est a l'abri des convoitises machia
veliques du courtier, ni sa femme si elle appetissante, de 
celles du richard . .i\. l'apprehension qu'il eprouve pour sa 
famille et pour ses biens, j'ajoute Ie resfJt~ntiment que lui inspi
rent les requins de sa race, aussi ardel"J.ts que les etrangers a 
Ie devorer. Sans doute il est des juges, des administrateurs, 
dont certains respectes; mais si mal entoures, si mal inform~s, 
cuirasses d'une telle carapace de procedure ! » e). , 

Ainsi nous pouvons avancer que du point de; vue qui 
nous interesse la participation des Nous tunisiens au systeme 
judiciaire du pays s'etait degradee au point de n'etre plus, a 
la veille de l'Independance qu'un pieux souvenir. La Adala 
s'est mutee en Adlia ! Le fiqh (2) en quanoun! Le Cadhi en 

(1) J. BERQUE, Le Maghreb entre deux guerres, P. 334-335. 
(2) Le Fiqh constitue en «gros» Ie droit musulman. Plus exactement 

il s'agit de l'ensemble de la doctrine, des regles juridiques, de la jurispru
dence et des commentaires les accompagnant, qui tout au long des siecles 
s'est constitue pour expliciter, a partir des deux textes ecrits du Coran et 
du Corpus des' faits et dits du Prophete, les regles des comportements prives 
et publics du bon croyant et des rapports regissant la Communaute musul
mane. Comme notre propos ici n'est pas de developper de maniere erudite 
les fondlements et les transformations de ce Fiqh a travers les ages, nous 
avons laiss\~ de cate toutes les questions historiques touchant les ecoles, les 
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flakem ! Le oroit a perdu son aureole mystique et religieuse. 
:.,a Jcsilcralisation s'est accompagnc:!e d'une banalisation qui Ie 
I;oupe de son support collectif. II n'etait plus qu'une machine 
a opptimer. C'est cet ordre de choses que Ia Tunisie inde
pend ante, va dkher de renverser. 

* * * 
II n'entre pas dans nos intentions de retracer l'histoire 

de la justice tunisienne depuis l'Independance. Nous nous 
contenterons de noter qu'apres une breve periode de decolo
nisation, elle s'est hardiment tournee vers l'examen des pro
bIemes propres a la societe tunisienne afin de devenir un 
instrument de justice et de progreso Le programme gouverne
mental se resumait en neuf points principaux (Ia justice dix 
ans apres pp. 11-12): 
-- unifier les juri dictions ; 
-- les tunisifier; 
- rapprocher Ia justice du justiciable; 
-- moderniser les methodes de travail; 
-- assurer une meilIeure administration de la justice; 
-- adopter les lois existantes a Ia nouvelle conjoncture po-

litique, economique et sociale du pays; 
-- codifier des matieres non codifiees encore; 
-- promouvoir une formation professionnelle meilleure; 
-- resserrer les' liens d'amitie et de cooperation juridique 

. avec les pays etrangers. 

Ce programme nous eclaire tout particulierement sur 
les preoccupations nouvelles du juge de l'independance qui 
va tenter de trollver, sans toujours helas y parvenir encore, 
Ie moyen de s'inserer dans une communaute nationale au 
service de Iaquelle il met toute son energie et toute sa com-

eyolutions, les courants qui ant marque Ie Fiqh tout au long des 14 derniers 
Steeles. Nous nous sommes contentes, apres un bref rappel des origines 
de prendre Ie Fiqh au niveau auquel iI semble se presenter en Tunisie vers 
!e milieu du sieele dernier: Bffectivement du seul point de vue qui nous 
Interesse on peut parler d'une permanence de l'obligation faite au croyant 
musulman de participer activement it la justice qui devrait regner au sein 
de In communaute. 

}2 

petence. Le President Bourghiba n'a cesse de Ie souligner: 
«Je souhaite que la familIe judiciaire fasse plus etroitement 
corps avec toutes les autres familIes, avec tous Ies groupes 
sociaux qui assument les fonctions socialcG indispensables 
pour Ia survie, Ia stabilite et l'efficacite de l'Etat C ...... ) Je 
voudrais que Ia familIe judiciaire ( ..... ) participe a cet elan 
de solidarite et s'integre pleinement dans Ia communaute 
nationale. Les magistrats doivent sortir d'un isolement qui 
se justifiait peut-etre a une epoque maintenant revolue OU 
regnait la corruption et OU Ie magistrat etait oblige de main
tenir une certaine distance avec Ie milieu social pour preser
ver son prestige ( ..... ). II fut un temps OU Ie magistrat et a 
plus forte raison Ie Ministre ou Ie Bey se refugiaient dans Ie 
decorum, comptaient sur les apparences 'et Ie maintien d'une 
certaine distance pour imposer Ie respect. Mais il y a une 
autre fac;on d'avoir droit au respect de ses semblables, c'est 
de Ie meriter par son comportement, par sa valeur et par ses 
oeuvres. » (Discours prononce Ie 25 juilIet 1965 a Monastir 
devant Ia magistrature et les cadres de la nation). 

A vrai dire ce n'est pas tant des principes juridiques au 
sens etroit qu'il s'agit, que de leur signification, de leur 
portee et de leur insertion dans Ie social. Les nouveaux 
codes tunisiens reprennent en effet pour l'essentiel - et 
du point de vue qui nous interesse, a savoir Ia participation 
du public a l'administration de la justice -les memes dispo
sitions des codes anterieures. Les articles 92 a 100 du code de 
procedure civile et commerciale du 5 octobre 1959 repren
nent les memes dispositions que celles du code de 1910. Les 
articles 23 a 29 et 59 a 67 du code de procedure penale du 
24 juilIet 1968 reprennent.1es memes dispositions que celles 
du code de 1921. 

Plus significative est la volonte affirmee et reelle d'epui
ser auniveau du dt:oit nouveau de la justice tunisienne, l'en
semble de la vie litigeuse du pays. Cela se marque, par 
exemple, par l'effort reel de rapprocher Ie tribunal du citoyen, 
par Ia creation d'un reseau fin de juridictions reparties a 
travers Ie pays: une Cour de Cassation mais 3 Cours d'Ap

pel, 13 Tribunaux de premiere instance, 49 Justices Cantonales 
dont les juges, compte tenu des audiences foraines, exercent 
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en plus de 89 lieux OU la justice est rendue. Cet effort de 
rapprochement avec Ie justiciable s'est traduit dans les faits 
par un all~gementet parfols une suppression pure et simple 
des droits et taxes de procedure (lois des 27 septembre 1957, 
14 octobre 1959, 23 mars 1960). 

Mais il n'est pas facile de renverser la perception col
lective que Ie groupe a de Ia magistrature et tres souvent 
des experiences pourtant prometteuses et interessantes sont 
res tees sans lendemain ou se sont soldees par l'echec. L'insti
tution des jutes et leur abandon constituent du point de vue 
qui est Ie notre une experience riche.et lourde d'enseignements. 

Cinq mois a peine apres l'acquisition de I'independance 
une profonde reorganisation de Ia composition des chambres 
criminelles introduisait dans Ie pays une innovation majeure: 
celle de l'election du juge. La loi du 3 aout 1956 modifiee 
ulteriew:ement par Ie decret-Ioi du 12 sept. 1964) precisait 
qU'a cote du President, assiste de deux juges professionneIs, 
les chambres comprendraient deux « juges populaires » elus 
et dont i1 n'etait exige que de savoir lire et ecrire. C'etait 
renouer avec un des plus beaux principes de I'islam. La 
justice n'est pas une specialite. C'est un devoir sacre que 
toute conscience pure et competente peut rendre au nom de 
Ia communaute et au nom de Dieu. 

Malheureusement l'experience ne durera pas dix ans. 
L'absenteisme, l'incompetence, les difficultes du dialogue 
entre magistrats et jures ont plutot entrave la bonne marche 
de In justice. On a accuse les « juges populaires » de manque 
de jugement et d'etroitesse d'esprit. Pis encore, certains 
jugements ont franchement scandalise l'opinion pub)ique qui 
ne se t'econnaissait que partiellement en eux. Lorsqu'une 
affaire de viol dans laquelle I'accuse s'est tire avec deux ans 
de pl.'ison attira l'attentioIi sur I'institution, Ie President de Ia 
Chambre Criminelle de Ia Cour de Sfax y consacra un rapport 
dont se saisit Ie Chef de l'Etat qui demanda Ia suppression 
des « juges populaires ». 

Ecoutons Ie President Bourguiba denoncer «I'institu
tion des juges populaires tom bee en sclerose »: 

«Encore un exemple, herite de Ia France, celui des 
jures. L'institution en Europe a pour but d'empecher que 
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les magistrats professionnels ne tiennent pas compte des recc
tions d'un milieu social. Pour moi je trouve Ia chose inad~ 
missible. I'ai voulu me rendre compte par moi meme du 
niveau de nos jures. I'en ai convoque deux dont l'un etait 
fabricant de chechias. I'ai demande a l'un d'eux s'il flvait des 
enfants. "Supposons", lui ai-je dit en lui exposant Ie cas de 
Ia jeune fille qui a ete violee apres avoir ete enlevee au Bel
vedere, "que votre fille, ce qui aDieu ne plaise, soit victime 
de Ia meme aventure, vous n'en seriez pas indigne? 

- Oh ! repondit-il nous avons pense en rendant notre 
verdict que Ia vic time etait peut-etre consentante". Con
sentante? Voila Ie comble! Avec ses vetements en Iam
beaux! Non vraiment on ne voit pas a quoi ces jures 
peuvent etre utiles. Avec leur niveau ? Attendre de ces gens 
la qu'ils insuffient au juge, menace de sclerose mentale, un 
sentiment vivifiant serait pure illusion! ». 

Et de fait Ia Ioi du 3 mai 1966 viendra modifier la 
composition des Cours qui comporteront dorenavant outre 
Ie President quatre juges professionneis. On en a d'ailleurs 
profite pour elever Ie niveau des juges commis aux chambres 
criminelles. En fait il faut bien se rendre compte que Ie 
principe meme de l'election des juges etait bel et bien pre-· 
mature dans un pays qui affronte tant de problemes du deve
Ioppement et OU la misere, l'analphabetisme, servent d'ecran 
entre Ies hommes et les institutions. 

Ainsi Ies cadres juridiques de la participation du public 
tunisien a Ia justice apparaissent comme Ie reflet rigoureux a 
Ia fois du passe et du present. Le legs 4.'un passe islamiqu.e 
continue encore a entourer d'une aureole sacree et .prestI
gieuse Ia Adala: Participer a l'eclatement, a .l~ manif<:station 
de la verite, est une oeuvre pie, un devoir religieux. Mais en 
meme temps les souvenirs d'une justice trop humaine sont 
loin d'etre abolis. Le passage du fiqh au droit Iaique s'est 
a~compagne d'une desaffection a regard ,des institutio?s per
~uespendant trop Iongtemps comme etant oppress~ves et 
iniques et «justifiant» par la meme Ie faux temOlgnage. 
Depuis I'independance, la Tunisie s'e~t. anxieus~men~ atta
chee a recuperer dans Ie sens de Ia politrque Ies ener~e~, Ies 
forces canalisees precedemment dans Ie. sens du religleux. 
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En vain, semble-toil encore, car cela implique que l'Etat soit 
per~ comme une valeur morale. Le tunisien a bien compris 
Ie sens de 1a nation qu'il per~oit comme valeur ethique. 
Mais a Ja conscience collective tumsienne manque encore Ie 
sens de l'institution historiquement engagee. D'ou tant de 
c,ontr~d!ctio~s Ii assum:r ~t tant de difficultes a participera 
1 adminIstratIon de Ia Justice. Ce dont lasuite de l'enquete 
ne pourra que rendre compte. 
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CHAPITRE III. 

TEMOINS ET COMPLICES 

Pour analyser la participation du public tunisien a l'ad
mlnistration de la justice, une premiere demarche s'offrait a 
nous: reperer comment, en fait, se materialise la cooperation 
avec les autorites chargees de la detection et de la l:epression 
des delits. Theoriquement, cette cooperation peut revetir 
d'innombrables formes. Ce peut etre une reprobation diffuse 
au sein du groupe des comportements delictuels et qui agit 
comme force de dissuasion preventive, tendant a decourager 
toute velleite de s'ecarter des regles usuelles. Ce peut etre 
une prise en charge directe de la recherche du criminel que 
Ie public demasque, arrete et livre a la justice. Ce peut etre 
aussi une aide accordee aux fonctionnaires judiciail'es et de la 
police, une consideration, un prestige tels que leur autorite 
en sorte renforcee et accrue ... En fait deux formes de cette 
participation du public tunisien s'etaient detachees comme 
pouvant nous permettre d'objectiver la cooperation des d
toyens tunisiens avec leur police, leur garde nation ale et leurs 
tribunaux: Ie temoignage et la complexite qui ne sont que 
deux manifestations, l'une positive, l'autre negative, de l'elar
gissernent d'une affaire au-dela des principaux partenaires: 
I'accuse et Ia victime. En d'autres termes, un dossier dans 
sa plus simple expression ne met en cause que les faits 
eux-memes definis de maniere stricte, abstraite et mecani
que. A vrai dire, instruire l'affail'e ou niveau polider et au 
niveau judidaire revient a Ia remettre dans son contexte reel, 
c'est-a-dire a l'elargir. C'est par Ie biais de cet elargissement 
qu'interviennent d'autres partenaires qui permettent, en 
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pnnclper une plus grande eHicadte de l'instruction ou au 
contraire la font pit~tiner et echouer, ce qui se comprend si 
l'on veut bien admettre qu'un polider ou un juge sont tou
jours l'emanation du groupe au service duquel lls sont enga
ges et que leur veritable efficadte ne saurait provenir d'abord 
de Ia force de contrainte dont ils sont habilites a user mais 
de Ia redprocite de. perspective qu'ils peuvent ou ne peuvent 
pas soutenir avec Ia communaute nationale. En derniere 
analyse, c'est de l'adhesion de taus qu'lls peuvent esperer un 
maximum d'eHicacite. 

Or) si Ie temoignage, nous pouvons Ie dire tout de suite, 
est one adhesion positive et pleine, Ia complicite est Ie refus 
voulu ou non, d'adherer a la justice. En principe, no us n'igno
rons pas que du temoignage au faux temoignage tout comme 
de la complicite a la delation, Ie pas est vite franchi. 

Delation et marchand age sont des techniques univer
selles et permanentes de toutes les polices du monde pour 
avoir des rr.nseignements en s'appuyant sur «les gens du 
milieu» remuneres par un salaire casue! ou tenus par divers 
procedes de chentage. Car les delateurs ne font pas partie 
vraiment du public soit parce qu'lls sont remuneres soit 
parce qu'lls sont des delinquants vrais a leur tour. Le temoi
gnuge au contraire est une declaration faite devant magistrat 
ou offider de police et qui, par sa teneur, oblige moralement 
ou juridiquement qui l'a entendu a en tenir compte sous 
certaines reserves definies par la loi. Aussi, faut-llle distinguer 
soigneusement de Ia simple information qui peut certes aider 
it l'eclatement de la verite, sans constituer pour autant une 
partie de 1£1 verite. C'est pour cela, que Ie temoignage se 
fait dans les formes soIennelles qui definissent Ia deposition 
« Shahada », souvent precedee d'un serment. Aussi, beau
coup de tunisiens sont-ils prets a informer qui de droit mais 
se derohent-i1s devnnt Ie temoignage et refusent-iIs Ie ser
ment! ce qui ne veut nuUement dire que leurs informations 
soient mensongeres. 

Dans les pages qui suivent, il s'ngit non pas de simple 
information, plus au moins anonyme et verbale, mais de 
temoignage consigne par ecrit dans les pieces du dossier et 
,comportnnt les noms,qualites et etat civil des temoins. 
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Dans Ie meme ordre d'idees nous devons distinguer 
entre Ie co-auteur dont les responsabilites dans l'accomplis
sement du delit sont etablies de maniere positive et permet
tent de l'assimiler a l'accuse principal, et Ie complice qui 
par1.icipe indirectement mais activement a l'acte en Ie susci
tant au l'encourageant, en Ie dissimulant ou simplement en 
en profitant. Enfin d'autres formes de Ia complicite existent, 
mais etant donne leurs caracteres passifs et les diHicultes a 
les reperer et ales objectiver de maniere assez rigoureu~e, 
nous n'avons pas juge bon d'en tenir compte (mauvaI~e 
volante a temoigner, reticence a informer Ie juge d'un fait 
important que l'o~ connah ... ). ~i~~ ent.endu ?ans les ~ages 
qui suivent il s'ag1t de la compliclte actIve qUI se tradUlt au 
niveau de l'affaire par des poursuites et eventuellement par 
une condamnation. 

Temoignages et complicite peuvent donner lieu a une 
analyse objective et assez precise. A partir des dossiers en 
effet on peut recueillir une information de premiere impor
tance qu'll est possible de traiter statistiquement. C'est ce 
que nous avons tente de !!<~lre en etudiant Ia question ~ par
tir des archives de Ia police (urbaine), de Ia Garde Nattonale 
(rurale) et de la justice. Malheureusement comme il n'y a 
pas de statistiques disponibles sur la question, il a faliu se 
reporter aux dossiers eux-memes pour Ies depouiller. Ce tra
vail lent ne pouvait etre fait sur une g~ande ec~elle ~'au~ant 
plus que Ie temps manquait pour falre des mvestigatIonS 
tres poussees. Neanmoins nous avons pu approcher Ia ques
tion en procedant a un sondage par echantillonnage .au 
hasard. Nous avons depouille Ies roles pour une semame 
prise au hasard du printemps 1970 pour trois postes .de 
police de Tunis, paste de Ia rue Charles de Gaulle (quartIer 
moderne - bidonville). Nous avons procede de meme dans 
deux postes de la Garde Nationale; Le Bardo aux partes de 
Ia capitale et Beja zone rurale desheritee tr~ditionnelle. N?us 
avons pu ainsi etudier 81 dossiers de pollce et 61 dossler~ 
de Ia Garde Nationale. Nous avons en outre analyse 
100 dossiers pris au hasard dans les archives des tribunau~ 
de Tunis pour la meme periode. Nou~ avon~ en~ complete 
Ie tout en y ajoutant 20 autres dOSSIers d assassmat et de 
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meurtre pl'is au hasard parmi la totalite des affaires jugees 
(')1 1969 pour l'ensemble du pays (d. tableau n. 1). 

TABLEAU N° 1 
REPARTITION DES CAS ETUDIES 

Istance Police Garde Justice Total Taux Nationale 

Nature de l'affaire: 
Delits contre les biens . 49 12 70 131 50,0% 
Delits contre les moeurs 6 6 30 42 16,0% 
DeJits contre les person-

nes 26 43 20 89 34,0% 
TOTAL 81 61 120 262 100,0% 
Taux . 31,0% 23,2% 45,8% 100,0% 

Nos dossiers proviennent done pour 45% de la justice, 
.30% de la police et 25% de la garde nationale. Nous avons 
longtemps espere pouvoir ameliorer la representation de 
ceux-ci dans notre echantillcinnage, malheureusement fious 
n'avons pas pu faire.mieux en obtenant communication a 
temps d'autres renseign~ments adequats. 

Notre etude recouvre 262 cas. La inoitie porte sur des 
delits contre les biens (vols simples, vols qualifies, escroque

. ries, cheques sans provision). Le tiers porte ~ur les delits 
; contre les personnes (violence, coups et blessures, meurtres, 
assassinats) Ie sixieme enfin, est constitue par les differentes 
affaires de moeurs (attentat a la pudeur, adulteres, proxene
tisme, viol, prostitution) (Cf. tableau n. 1). 

Nous avons essaye tant bien que mal d'equilibrer et de 
ponderer dans toute la mesure du possible notre echantillon
nage. Le tableau n. 1 laisse paraitre suffisamment toute la 
part « d'artifice» que comporte cet echantillon. Certes cela 
est ineluctable a toute recherche de ce genre. Mais cela en 
limite la portee. C'est assez dire que nous sommes loin d'etre 
entierement satisfaits et nous pensons que d'ailleurs ce type 
de recherche doit etre repris sur une population plus large. 

Neanmoins, a condition de ne pas demander aux chif
fres plus qu'lls ne peuvent donner, c'est a dire des conclusions 
absolues et definitives, nous pensons que les resultats obte
nus constituent une bonne base de reflexion sur un ensemble 
de problemes difficiles a objectiver autrement. Les donnees 
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qui suivent, queUe que soit la limite de leur portee, nous 
permettent de preciser les informations obtenues par ailleurs, 
de mettre en evidence quelques faits plus ou moins passes 
jusqu'a present inaper\=us et surtout de faire justice de cer
tains prejuges aussi tenaces qu'ils sont gratuits. 

* -I: * 

Nous avons considere Ie temoignage, quelles que soient 
les intentions plus ou moins pures qui Ie sous-entendent, 
comme un moyen d'aider la justice a aboutir. Certes, au 
besoin on tente de forcer celle-ci et de l'inflechir dans un sens 
favorable a la personne en faveur de laquelle on intervient 
(accuse ou victime). La complicite au contraire est toujours 
un moyen qui vise d'une maniere ou'd'une autre a tenir la 

. justice en echec . 
Les premiers resultats de notre recherche font apparal

tre une singuliere faiblesse numerique du temoignage compte 
. tenu de ce qui se passe dans d'autres pays. Des recherches 
comparees ulterieures devraient degager Ie sens de cette 
constatation. 

Si nous examinons Ie nombre total des partenaires con
cerrres par la presente etude nous a1'rivons au chiffre de 748 
personnes. Vic times et accuses constituent l'ecrasante majori
te de cette population avec des taux·de 35,8% pour .chaque 
categorie. Les temoins interviennent pour 17,7 % et les com
plices pour 10,70% (fableaux n. 2 et 3). La participation 
sous forme de temoignage est donc une fois et demie celle de 
la complicite. Ce qui est assez significatif et nous permet de 
dire que la participation, quoique apparemment reduite, se 
fait de preference sous forme positive (temoignage) que 
negative (complicite). En effet sauf dans les dossiers de 
police ou Ie temoighage est reduit a 5,4 nous avons ,toujours 
un volume de temoignage, presque double de la complicite. 
Le taux de temoignage devant la garde nationale et la justice 
est respectivement de 24,2 et 2.3,4 contre un taux de com
plicite de 12,9 et 11,2. 

II y a lieu en outre de relever que, devant la police, 
les temoignages sont plutot rares: Ie taux n'est que de 5,4% 
et on peut dire que les gens ont une propension a temoigner 
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TABLEAU N° 2 
REPARTITIONS DES PARTENAIRES DES AFFAlRES ETIJDIEES 

Instance Police Garde 
Justice Total Nationale 

Partenaire: 
Nombre des accuses 81 61 120 262 
Nombre des victimes 81 61 120 262 
Nombre des temoins 10 47 86 143 
Nombre .des complices 15 25 41 81 
Nombre total des partenaires . 187 194 367 748 
Nombre de partenaires pour 100 Moyenne 

affaires (in dice d'elargissement 
de l'enquete). • . . . . . 231 318 306 285 

Nombre de temoins pour 100 affai-
res (indice du temoignage). . 12 77 72 53 

Nombre de compIices pour 100 
affaires (indice de cOlnplicite) . 19 41 34 31 

devant Ia police quatre a cinq fois moins grande que devant 
l~s autres Instances: ~arde Nationale et Justice. Cette propen
Slon e.st tellement f~lble que Ie taux de temoignage devant 
la polIce est plus falble que Ie taux de complicite. Tout se 

TABLEAU N° 3 

TAUX DE REPARTITION DES DIVERS PARTENAIRES 
D'UNE AFFAIRE 

Instance Police Garde 
Justice Moycnne Nationale 

Partenaire: 
Accuses 43,3% 31,4% 32,7% 35,8% 
Victimes 43,3% 31,5% 32,7% 35,8% 
Temoins 5,4% 24,2% 23,4% 17,7% 
Complices • 8,0% 12,9% 11,2% 10,7% 

TOTAL 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

passe comme si Ie passage de Ia campagne a Ia ville se. tra
traduisait par un abaissement du taux de toutes les formes de 
participation a Ia justice mais singulierement de celui du 
temo~gnage. La chute du taux du temoignage est tellement 
plus Importa?~e ,que Ia tendance du temoignage a l'emporter 
sur Ia comphclte est renversee. Dans les villes Ia complicite 
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et ]e temoignage, tout en etant beaucoup moins forts que 
dans les camp agnes sont d~ns un rapport rigoureusement 
inverse. 

Nous avons tente de deMir trois series d'indices objec
tifs qui permettent de mesurer l'intensite de la participation 
a la justice et de faire quelques comparaisons utiles. II y a 
d'abord un «indice general d'elargissement» du dossier et 
qui est obtenu en rapportant Ie nombre total respectivement 
pour la police, la Garde Nationale et la Justice et en multi
pliant Ie nombre obtenu par 10. Nous obtenons ainsi Ie nom
bre moyen de partenaires pour 100 affaires. 

L'ecart entre ce chiffre 200 (representant dans l'indice 
respectivement les accuses et les victimes) designe l'intensite 
plus ou moins grande d'elargissement de l'affaire au-dela des 
deux principaux partenaires, l'auteur et Ie patient. L'examen 
de ces indices (tableau n. 2) permet de conclure que l'elargis
sement au niveau de la police est reduit a sa plus simple 
expression et qu'il est maximum au niveau de la Garde Natio
nale. La justice se situe plus pres de Ia Garde Nationale que 
de la police. La moyenne nationale est de 285 et la police 
avec un score de 231 s'en ecarte de - 54 points. La Garde 
Nationale s'en ecarte de +33 et la justice de +21. 

Ces faits sont tres importants a noter car ils signifient que 
la Garde Nationale, c'est a dire la repression et la detection 
du crime en milieu rural et traditionnel, malgre .un effort de 
modernisation et malgre les bouleversements gigantesques, 
est res tee tres proche des masses qui, se sentant impliquees 
dans les affaires interviennent efficacement. Au niveau de Ia 
justice cela veut dire aussl que dans la recherche de Ia verite, 
Ie juge tend a son tolir a elargir Ie dossier au-dela des deux 
partenaires, Tres souvent d'ailleurs nous avons vu des juges 
d'instruction convoquer des temoins que la police r;t'a pas 
juge bon de convoquer et impliquer pour complicites de 
nouvelles personnes. La justice garde donc un aspect humain 
et personnel. 

Au niveau de la police I'affaire est reduite a sa plus 
simple expression. Le score de - 54 est particulierement 
signific(ltif, car il implique une certaine attitude mecanique 
vis-a-vis de I'affaire de la part des autorites de police qui 
auraient tendance a piirer au plus presse ? assurementi mais 
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cela traduit plus profondement une remarquable caracteris
tique des formes urbaines de sociabilite OU l'anonymat des 
grandes villes joue pour effacer les solidarites et detacher 
en quelque sorte Ie delit de son arriere-fond collectif. 

Ajoutons que les resultats obtenus sont d'autant plus 
remarquables que d'une part, l'echantillon de la Garde Natio
nale sur lequel nous avons travaille est quelque peu reduit 
et defavorise par rapport aux autres et que l'echantillon des 
dossiers de police englobe les affaires recueillies aupres du 
poste de police du Djebel Lahmar, quartier peripherique et 
marginal et OU les solidarites sont encore tres vives, beau
coup plus en tout cas qu'a Bab Souika OU a la rue Charles 
de Gaulle. CeIa bien entendu ne donne que plus de force a 
nos conclusions concernant Ie decalage qui se produit dans 
Ie passage de la campagne a la ville dans l'elargissement de 
l'enquete. 

On peut aussi elaborer un indice de l'intensite du temoi
gnage, obtenu en rapportant Ie nombre total de temoins au 
nombre d'affaires et en multipliant Ie resultat obtenu par 100. 
NOlls obtenons ainsi Ie nombre moyen de temoins pour 100 
affaires. Les resultats obtenus permettent de saisir l'impor
tance comparee du temoignage. Ainsi il y a 53 temoins en 
moyehne generale pour 100 affaires. Nous pouvons rappor
ter l'intensite du temoignage aupres de la police, de la Garde 
Nationale et de la Justice a cette moyenne generale. Nous 
avons constate ainsi que la Police recueille tres peu de temoi
gnages de l'indice d'intensite de temoignage. L'ecart par 
rapport a la moyenne est tres hautement negatif (- 41). La 
Garde Nationale et la Justice sont de ce point de vue large
ment positives (+24, + 19). Ces deux dernieres instances, 
compte tenu des carences constatees au niveau de la Police 
detiennent par la force des choses presque une exclusivite 
du temoignage. 

On peut enfin elaborer seIon Ies memes methodes un 
indice de complicite en rapportant Ie nombre total de com
plices au nombre total d'affaires et en multipliant le resul
tat obtenu par 100. Nous pouvons ainsi apprecier objecti
vement Ie degre de solidarite du milieu social avec Ie delin
quant Iui-meme. Cet indice est un indice de participation 
negative a l'administration de la Justice quoiqu'il traduise les 
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blocages, les receIs, en un mot, l'appui que Ie delinquant 
trouve dans Ie groupe contre les auxiliaires de la justice. II 
faut remarquer que cet indke est exceptionnellement fort 
pour la campagne (d. tableau n. 2). II est de 41, soit un 
score (ecart par rapport a la moyenne generale) de + 10 
contre un score de + 3 pour la Justice et un score negatif 
de - 11 pour la Police. Nous rejoignons ici encore les con
clusions deveIoppees precedemment sur la faiblesse relative 
de la participation dans les villes. 

L'analyse de l'intensite du temoignage et de la compli
cite peut etre enrichie par l'examen de la concentration sur 
un nombre plus ou moins limite d'affaires (d. tableau n. 4). 

TABLEAU N° 4 

CONCENTRATION DU TEMOIGNAGE ET DE LA COMPLICITE 
(pourcentage) 

Instance Police Garde Justice Moyenne Nationale 

Nombre de temoins ou de 
complices: 

Aucun complice 86,0 78,0 75,0 79,7 
1 complice 9,0 8,0 17,5 11,5 
2 complices 5,0 7,0 4,0 5,3 
3 complices 7,0 3,5 3,5 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 

Aucun temoin 94,0 52,0 48,5 64,8 
1 temoin 2,5 23,0 .36,5 2,0,7 
2 temoins. 1,0 .. 20,0 10,0 10,) 
3 temoins. 2,5 . 5,0 5,0 4,2 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 

Aussi au niveau de la police, 86% des dossiers ne compor
taient aucun complice, 9% en comportaient un seul, 5% en 
comportaient deux. Pour la Garde Nationale Ia concentration 
est beaucoup plus grande; d'abord uh plus grand nombre de 
dossiers portent trace de complicite, mais surtout 7% des 
dossiers' comportent 2 complices et 7 % en comportent 3. 
La justice comporte encore plus de dossiers . avec compli
ces. Mais il s'agit surtout d'un seul comphce (17,5%), 
car plus rares sont les dossiers a 2 ou 3 complices (respecti-
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vement 4 et 3,5%). AIDsi les investigations de la Justice en 
l'hatiere de .recherche de co.mplicite sont plus poussees. En 
revanche .Ia concentration des complic~s est plus grande en 
milieu rural qu'en milieu urbain. 

Les memes conclusions peuvent etre degageesa propos 
du temoignage. Les dossiers sans temoins sont l'ecrasante 
majorite au niveau de la Police (94%) alors qu'au niveau 
de Ia Garde. Nationale et de Ia Justice ils constituent la moi
tie du volume global (52 et 48,5%). Le nombre infime de 
dossiers a temoins au niveau de Ia police (6 %) ne nous per
met pas de conclure rigoureusement quant a leur repartition 
seIon Ie nombre de temoignages recueillis. La repartition 
en tranches de 1, 2 ou 3 temoins n'est vraiment pas signi
ficative. 

Par contre au niveau de Ia Garde Nationale et aussi de 
Ia Justice il y a lieu de noter une relative importance de Ia 
concentration des temoignages 23% et 36,5% des dossiers 
comportant un seul temoignage mais on trouve 20% et 10% 
pour deux temoignages et encore 5% et 5% pour 3 temoi
gnages. 

Cela confirme ce que nous avons deja note sur l'impor
tance des solidarites rurales et sur l'importance qU'elles 
jouent dans Ie sens d'une participation accrue a Ia justice. 
II y a lieu de noter que Ie temoignage, tout en etant juridi
quement obligatoire n'ep.. l'·:.ste pas moins en fait, volontaire 
et plus ou moins SPOlltu,\£:. Parfois c'est toute une famille 
qui se derange pour temoigner en faveur cl'un des leurs. 
Tres souvent aussi c'est tout un groupe qui se trouve impli
que a des degres divers et plus ou moins directement dans 
une affaire (infanticide, incendie, etc ... ). Bien entendu dans 
les villes, les problemes se po sent differemment. 

Nous avons essaye de preciser ce point a partir de 
l'analyse des rapports de parente et des solidarites du ter
roir qui lient les divers partenaires d'une affaire (d. tableau 
n. 5). Malheureusement notre recherche sur ce point ne pou
vait etre· systematique car Ie contenu des dossiers ne per
mett!!it pas toujours d'etablir avec certitude l'existence de 
rapports de ce genre. D'ou l'importance de Ia rubrique 
« sans indication» qui porte sur 39% des dossiers pour la 
parente et 24,7% pour Ie domicile. Neanmoins, les renseigne-
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ments recueillis sont assez probants et font ressortir l'im
portance de ces liens. Dans les dossiers etudies de Ia Garde 

TABLEAU N° 5 

TAUX DES LIENS DE PARENTE ET D'ORIGlNE 
ENTRE LES DIVERS PARTENAlRES 

Instance Existence Inexistence Sans Total de rapport de rapport indication 
Parente: 

Police • 26 38 36 100 
Garde Nationale 33 30 37 100 
Justice . 19 37 44 100 
Moyenne 26 35 39 100 

Origine geographique: 
Police 25 15 60 100 
Garde Nationale 100 100 
Justice . 74 12 14 100 
Moyenne 66 9 25 100 

Nationale il y avait toujours un lien quelconque, soit de 
parente (.3 3 %) soit de domicile (100 % ). Dans ceux de la 
police (15%) et dans ceux de Ia justice (12%) seulement des 
dossiers ne comportaient de traces d'aucune sorte de rapport 
de domicile (d. tableau n. 5). 

Le taux Ie plus eleve est evidemment celui de Ia com
munaute d'origine. Cela se comprend pour Ies affaires ru
rales ou tous Ies dossiers comportent au moins deux parte
naires ayant la meme origine geograpbique. Au niveau de Ia 
justice ou n'existe pas de distinction entre cas urbains et 
ruraux, Ies rapports d'origine sont aussi tres frequents: 74% 
des dossiers en renferment. Au niveau de Ia police nous 

.. n'eh avons trouve que dans 25% des affaires. Cela temoigne 
de l'affaiblissement des solidarites en milieu urbain et I'aug
mentation de l'anonymat. Le delinquant de Ia ville tend a 
etre solitaire. . . 

Des liens de parente existent dans un tiers des dos
siers de Ia Garde Nationale, dans un quart de ceux de Ia 
Police et seulement dans un cinquieme de ceux de Ia Justice. 
Le score de Ia Police est assez eleve et ,?-OUS permet de nuan-
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cer ce que nous avons tend~nc~ a croire, a savoir 9?e les 
liens familiaux ont tendance a s estomper dans les delits ac
complis dans les villes. En fait il convient de noter (tableau 
n. 6) que lesseuls rapports de parente qui existent en ville 
sont ceux qui lient les victimes et les accuses ou les accu
ses et les complices, 210rs que precisement devant les autres 
instances, il y a un veritable eparpillement des liens de pa-

TABLEAU N° 6 

FORCE ET NATURE DES LIENS DE PARENTE ET D'ORIGlNE 
ENTRE LES DIVERS PARTENAlRES 

Nature du lien 

Instance 

Rapports de pare/ttc: 
Existence de rapports 

victimes-accuses • 
victimes-complices 
victimes-temoins . 
accuses-temoins . 
accuses-complices 
complices-temoins 

TOTAL 

Aucun lien de parente . 
Sans indication. . • . 

Rapports de domicile: 
Existence de rapports 

victimcs-accuses . . 
victimes.compIices 
victimes-temoins • 
accuses· temoins • 
accuses-complices 
complices·temoins 

TO'r."L 

Aucun lien de domicile . 
Sans indication ; • . . 
Nombre total des liens . 
Absence totale de liens • 

Police 
(81 doss.) 

7 

14 

21 

31 
29 

.' 17 
6 
5 

3 

31 

12 
49 
52 
6 

Garde 
Nationale 

5 
1 
6 
1 
7 

20 

18 
23 

34 
14 
41 

24 

113 

133 

Justice Total 
(120 doss.) (262 doss.) 

2 14 
3 4 

10 16 
6 7 
2 23 

23 64 

44 93 
53 105 

40 91 
10 30 
53 99 
49 49 
22 49 

174 318 

14 26 
19 63 

197 382 
7 13 

N B _ Le$ liens de domicile et de famille ctant annulatifs, leur nombre 
•• peut ctre superieur au nombre de partenaires interesses. 
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rente. Pour la Garde Nationale il y a bien un fort score de 
relations accuses-complices mais suivi de fort pres des rap· 
ports victimes-temoins et victilnes-accuses. Au niveau de la 
Justice c'est Ie lien victime-temoins qui bat les records suivi 
du lien accuses-temoins. . 

Les rapports d'origine s'inscrivent dans Ie meme ordre 
d'idees. Au niveau de la Police c'est surtout l'affinite victi· 
mes-accuses qui l'emporte alors qu'au niveau de la Garde 
Nationale cette affinite joue un role important mais est pre. 
cedee tout de meme de l'affinite victimes-temoins et suivie 
de celie encore reelle d'accuses-complices. Enfin au niveau 
de Ia Justice la communaute d'origine victimes-temoins existe 
dans 45% des dossiers (53 cas sur 120) suivie de tres 
pres de la communaute d'origine des accuses et des temoins, 
40% des cas (49 sur 120) et de celle entre victimes-accuses: 
(33% des cas), c'est a dire 40 sur 120. 

D'une maniere generale Ia parente semble jouer un role 
essentiel entre les accuses et les complices, les victimes et 
les temoins, les victimes et les accuses. La communaute d'ori
gine joue entre victimes et temoins, vic times et accuses, ac-' 
cuses et complices, accuses et temoins. 11 convient de remar
quer que parente et affinite d'origine n'existent pas entre 
complices et temoins et a aucun niveau. Nous pouvons donc 
deduire que la participation dupublic a l'administration de 
la justice depend dans une tres large mesure de l'importance 
des solidarites familiales et de celles du terroir. Et que l'af· 
faiblissement de celles-ci se traduit meme par une crise de 
la p'articipation. On temoigne de preference non pas parce 
qu'on a vecu un fait mais pour defendre un ami, un copain, 
un parent, pour lui rendre service. On accepte de s'im
pliquer dans une affaire presque malgre soi, parce que la 
solidarite familiale ou celie qui lie les « ouled bled» « gars 
du pays », a ete plus forte que les motivations morales et 
que la voix du devoir! . 

II nous etait apparu interessant de mettre en relation 
la nature du delit et l'intensite du temoignage et de la com
plicite. Le tableau n. 7 nous donne sur ce point quelques 
precieuses indications. II n'y a pas lieu de s'etonm!r que les 
delits de moeurs susdtent peu de temoignages. Ce qui les 
caracterise en general c'est bien 'leur discretion. Sauf peut-
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etre. au niveau de la justice OU on rencontre 26 temoins {sur 
vn total de 86}. Aucun temoin pour affaire de moeurs au 
niveau de Ia Police et 6 pour la Garde Nationale (sur un 
total de 47). 

Par contre les affaires de moeurs suseitent beaucoup de 
cornplicites, puisqu ... les partenaires ne se partagent pas ici 
en accuses et victimes apparentes mais sont forcement, au 
regard de la loi, complices l'un de l'autre: 4 dans Ies affaires 
portees a Ia connaissance de Ia Police, 1 au niveau de la Garde 
Nationale mais 18 au niveau de Ia Justice. Nous rencontrons 
iei encore uti fait deja note: Ia pro"pension assez grande des 
instances judiciaires a elargir l'enquete. 

Les delits de violence suscitent peu de complicite mais 
beaucoup de temoignages, sauf dans les camp agnes OU ils 
prennent p~rfois I'allure de bagarres collectives OU meme les 

.. femmes et les enfants viennent donner un solide coup de 
main aux protagonistes. Enfin les vols suseitent complicite et 
temoignages et cette constatation vaut a toutes les instances 
mais surtout au niveau de Ia Justice. Chez la police on releve 
8 complicites pour vol et 4 temoignages; chez la Garde Na
tionaIe 6 complicites et 13 temoignages; a la Justice 18 com
plicites et 29 temoignages. 

Ces renseignements ne sont pas sans importance car en 
general les affaires de moeurs suseitent la reprobation, mais 
comme il est difficile de parler de victimes (presque toujours 
il s'agit selon l'euphemisme de victimes consentantes) les 
gens ne se derangent pas pour temoigner mais se gardent 
de se laisser impliquer. L'attitude la plus commune est l'in
difference. Dans les affaires de violence, a moins de se trou
ver un peu maIgre soi, meM a une bagarre, les passants sur
tout dans les villes evitent de se trouver impliques. On haus
se les epaules, on maudit Ie diable, on fait quelques refle
xions sur les moeurs d'aujourd'hui et on continue son che
min; a moins d'assister passivement comme a un match de 
boxe. Mais lorsque la bagarre tourne a la rixe et devient 
violente et qu'll y a sang Ie public £nit par s'en meier. C'est 
ce qui ressort de notre tableau n. 7 au pres de 26 compli
cites sur 81, et 67 temoignages sur 143 portent sur la vio
lence. 
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Enfin, les affaires de vol suscitent presque toujours 
et partout aussi bien a la ville qu' a la campagne non 
seulement la reprobation mais l'intervention efficace. Faute 
d'ailleurs, d'une intervention rapide et denonciatrice on ris
que fort d'etre designe comme lache et immoral pa~ I'opi
nion publique et poursuivi pour complicite par les pouvoirs. 
II ne faut done pas s'etonner de cons tater que sur un total 
de 81 complicites, 32 Ie sont pour un fait de vol et que sur 
143 temoignages, 46 ont porte sur ce delit. 

A un autre point de vue, la comparaison des ages des 
divers partenaires des a£faires nous permet de conclure d'une 
nianiere generale que les temoins pre'sentent les memes ca
racteristiques que la victime, et les complices les memes que 
celles des accuses. Ceux-ci se recrutenta travers toutes les 
tranches (C£. tableau n. 8). 

Ainsi, 38% des victimes et 47% des temoins sont ages 
de moins de 35 ans contre 73% des complices et 65% des 
accuses. A vrai dire au niveau de la Police les ecarts ne sont 
pas aussi perceptibles, soit a cause de la faiblesse de notre 
echantillon (10 temoins seulement et 15 complices) soit a 
cause du caractere niveleur du genre de vie urbain OU I'in
difference plus grande a la Justice tendrait a effacer les dif
ferences entre les divers partenaires d'une affaire. Certes les 
complices sont exceptionnellement jeunes: 80% ont moins 
de 35 ans, contre 40% des victimes. Mais accuses et temoins 
presentent un pourcentage presque identique: 48 et 50% 
respectivement. 

. Au niveau de la Garde Nationale 65% des accuses et 
64% des complices ont moins de 35 ans alors que les victi
mes et les temoins sont respectivement de 22 % et 42 %. Au 
niveau de la justice enfin la difference est plus nette encore 
puisque lesaccuses de moins de 35 ans ne sont que 78% et 
les cc~np1ices 76% alors que victimes et temoins ne sont que 
44 et 49%. 

Vexamen des categories socio-professionnelles (cf. ta
bleau n. 9) permet de faire des remarques analogues. Les vic
times et les temoins appartiennent a tous les milieux avec une 
pointe de 40% de temoins-journaliers et 24% de victimes 
sans-profession. Les accuses se recrutent ainsi partout, mais de 
preference 19% parmi les sans-profession. 11 y a une remar-
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quable concentration de complices entre les deux rubdques 
« journalier et sans profession ». II est certes, pour des rai
sons indiquees plus haut, difficile de tirer des conclusions 
tranchees concernant la repartition des temoins et des com
plices au niveau de la Police, cependant l'ecrasante majorite 
d'entre eux sont, soit des sans-profession, soit des journa
liers, soit des petits metiers (90% des temoins et 87 des 
complices). Meme type de concentration remarquable au ni
veau de la Garde Nationale ou 74% des temoins et 92% 
des complices sont soit journaliers soit sans profession. Au 
niveau de la Justice enfin, 62% des temoins et 86% des 
complices .sont soit des petits metiers, soit des journaliers, 
soit des sans-profession. Alors que les victimes, indepen
damment des instances concernees se recrutent a travers tou
tes les strates . 

Les accuses comme il fallait s'y attendre, se recrutent 
plutot pour les sans-professions, les joutnaliers et les petits 
metiers 50% au niveau de la Police, 65% au niveau de la 
Garde Nationale et 73% au niveau de la Justice soit une 
moyenne generale de 64 % . 

Ces chiffres nous permettent de deduire qu'il y a une 
correlation tres nette entre l'inoccupation et la participation 
a la Justice. Lorsqu'on a son travail,.·on se desinteresse et 
on ne se sent pas directement concerne par la Justiee. Aussi, 
temoins et complices se recrutent moins parmi les fonction
naires, les commer<;:ants, les travailleurs, mais beaucoup plus 
parmi les journaliers et les sans-professions. 

De l'ensemble des considerations qui precedent, nous 
pouvons conclure sans hesiter a une faiblesse quantitative 
de la p'articipation du public tunisien a I'administration de 
Ia Justice et meme a une crise dans les rapports entre ci
toyens d'une part et forces de I'ordre et institutions judiciai" 
res de l'autre.Les dossiers les plus nombreux sont reduits 
aux deux principaux partenaires: accuses et victimes. Le ta
bleau n. 4 est de ce point de vue particulierement significa
tif. Certes, un effort est fait par Ie tribunal pour elargir l'en
quete, recueillir Ie maximum de te,rnpignages et demasquer 
les complicites. Mais il reste que pour l'ensemble des instan
ces les chiffres de 79% de dossiers sans complices et de 
65% sans temoins sont eloquents par eux-memes. Ainsi les 
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. indices d'elargissement de l'enquete, de temoignage et de 
complicite restent assez bas. 

II est vrai que d'autres etudes devraient approfondir 
ces conclusions sur une base plus large, surtout comparee 
avec ce qui s'est passe en Tunisie a d'autres moments et ce 
qui se passe dans d'autres pays notamment musulmans. Mais 
nos conclusions rejoignent et verifient en quelque sorte les 
impressions des responsables avec lesquels nous avons discu
te de ces problemes. Tout d'ailleurs se passe aux yeux de 
l'opinion commune comme s'il y avait trois sortes de delits, 
contre soi-meme (ivresse, jeux de hasard, mauvaise gestion 
duo patrimoine ou de l'affaire que l'on possede, etc ... ), con
tre la moralite publique (prostitution, adultere, attentats a 
la pudeur, etc .... ), et contre autrui, 1a societe ou l'ordre pu
blic (vol, violences, calomnies, etc ... ). Cette classification re
couvre l'autre division classique, crimes avec victimes et cri
mes sans victimes apparentes. Mais si la deuxieme classifica
tion est logique, la premiere est plus "sociale" en ce sens 
qu'elle implique une certaine representation collective de ce 
que devrait etre la vie en societe. Une certaine «sa
gesse populaire » sous-jacente eclaire les attitudes reelles du 
public tunisien qui precisement assistera passivement a l'ac
complissement d'un crime d'un individu. vis-a-vis de lui me
me. Rencontre-t-il un ivrogne il s'en eloignera, l'evitera et 
n'interviendra que. si une femme ou des enfants ont peur. 
Mais en aucun cas il ne songera a en aviser la police. Ti:iUt 
au plus aidera-t-il l'ivrogne a rentrer chez lui et Ie sermon
nera-t-ille lendemain ... 

Meme passivite et ignorance feinte devant les delits 
contre la moralite publique, serait-il Ie temoin oculaire. d'un 
acte de prostitution, de jeu, voire d'homosexualite, Ie tuni
sien ferme les yeux et se bouche les oreilles convaincu qu'i! 
faut selon l'adage populaire « voiler ce que Dieu lui meme 
a voile ». II sait parfaitement que ces delits relevent de la 
correctionnelle mais tant qu'il n'en souffre pas directement 
ou indirectement il preferera la passivite. Des que ces delits 
troublent sa tranquillite il reagit avec vigueur et enetgie pour 
se defendre soi meme et pour defendre Ie voisinage. 
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Lorsque l'ordre public est en jeu et meme si on n'est 
pas directement vic time de delits a caractere franchement 
criminel on intervient souvent avec energie et efficacite. 

L'intervention se fait surtout dans les cas extremes. II 
n'est pas rare par exemple de voir des temoins, des plai
gnants, des victimes memes se retracter une fois faite la re
paration du dommage cause. On repugne souvent a tou
cher les dommaO'es interets, mais si elle arecupere l'objet 
vol, la victime pardonne et... les temoins deviennent subi
tement muets ou frappes d'amnesie. D'ailleurs l'opinion pu
blique ne comprend pas pourquoi les poursuites judiciaires 
se prolongent si tout Ie monde maintenant est d'accord. Le 
concept du droit public « al haq al am» est loin d'etre en
core entre dans les moeurs. 

C'est que la Justice mais plus encore la Police ou la 
Garde Nationale suscitent une in1age collective hautement ne
gative. Le contact avec ces instances n'est nullement recher
che, ce qui se comprend. Aller a la police meme pour un pa
pier ou une chose simple est apprehende comme un desagre
ment. L'accueil forcement autoritaire, la crainte de se trahir 
et d'avoir a "glisser" en disant par exemple ce qu'on pense, 
la conviction que Ie gendarme aura toujours Ie dernier mot, 
la crainte d'avoir a perdre son temps, a attendre, a se "de
ranger inutilement", tout cela joue dans Ie sens d'une inhi
bition croissante et' radicale . jusque chez les ames les plus 
vertueuses. D'ou tant de reserves et tant de difficultes a obte
nir la collaboration du public a des tikhes imperieuses. Sur ce 
point nos analyses sur echantillons et les opinions des chefs 
de Postes avec lesquels nous avons di.scute se rejoignent en-
tierement. . 

. Meme concordance concernant l'ecart ville-campagne. 
Nous avons vu combien les solidarites encore vives et reel
les jouent dans Ie sens d'une adequation de l'oeuvre de justi
ce avec les aspirations collectives. Un chef de poste qui avait 
travaille dans les bidonvilles avant d'ette charge d'un sec
teur important au plein centre de la capitale nous a donne 
un temoignage digne d'etre medite. II a constate que «les 
ruraux, quoique deracines dans les quartiers marginaux et pe
ripheriques des grandes villes sont beaucoup plus portes a 
aider les autorites, a collaborer avec elles, a temoigner que 
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les habitants des appartements modernes ou des quartiers 
residentiels ». II estime non sans raison que cela prolonge les 
solidarites tribales et l'esprit du terroir. Souvent d'ailleurs 
lorsque Ie delit est accompli par un etranger au bidonville, 
et Ie cas est frequent des infractions au code de la route, leur 
denonciation ou temoignage prend l'allure d'une revendica
tion de classe et d'une maniere plus ou moins confuse de re
fuser l'ordre social juge inique et oppressif. Nous avons pu 
ainsi voir tout un groupe d'une quarahtaine de gens venus 
temoigner (faussement) dans un accident mineur de la rou
te. Le probI?:me n'etait pas de temoigner du fait lui-meme 
mais d'affirmet sa solidarite avec les parents de Ia :fi11ette 
heurtee mais sortie indemne, heureusement pour tous. 

Souvent dans Ies campagnes et, dans les bidonvilles Ie 
temoignage est un service, une "mezia", c'est une dette 
d'honneur, qui se contracte entre les groupements particu
liers et au sein d'eux-memes. Je temoigne pour ton frere 
maintenant, tu temoigneras pour mon fils demain. II a te
moigne contre mon pere jadis, je temoigne contre lui au
jourd'hui. Dans les milieux semi-evolues populaires cette 
" dette" s'estompe au profit d'une solidarite de la Police: 
«ni Vll, ni entendu », "d'ailleurs tous mes voisins sont 
honorables et reguliers ". 

Dans les milieux dtadins les solidarites s'effacent mais 
Ia justice n'y gagne rien. V!lUonymat, les' occupations de 
chacun, les multiples obligations sociales imposees par Ie gen
re de vie urbain font que les gens ne seront pas empresses 
a se meIer de ce qu'ils considerent de plus en plus comme 
ne relevant guere de leur spher,e personnelle. II etait signi-. 
ficatif d'ailleurs de relever dans notre etude sur echantillon 
que les temoins se recrutent surtout parmi les oisits (chO
meurs, journaliers, petits metiers) dont certains deviennent 
en quelque sorte des temoins "professionnels" prets a se 
meIer de tout, a tort et a raison. 

. Un autre indice nous est fourni par l'examen du pu
blic qui assiste aux audiences des tribunaux. Les salles des 
tribunaux de simple police ou de correctionnelle sont archi
combles les jours d'audience. Mais, a part quelques desoeu
vres venus par curiosite il s'agit presque toujours des amis 
et des parents des protagonistes venus apporter leur recon-
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fort a un copain en difficulte. D'ailleurs les salles se vident 
a vue d'oeil au fur et a mesure que Ie role s'epuise. 

Les salles d'audience des tribunaux criminels attirent 
beaucoup moins les personnes non pas tant a cause du con
tenu du role qui intere~serait moins Ie public, qu'en raison 
du fait que ces juridictions n'examinent qu'une ou deux af
faires par audience contre les dizaines d'affaires appelees a 
chacune des audiences correctionnelles. 

Si la participation est si faible, si aleatoire et si elle se 
res sent tellement des "moeurs" que Ie juste ou l'administra
teur ont tant de peine a reconnaitre, c'est qu'il y a une veri
table crise dans les rapports entre citoyens et autorites. 
Nous avons demontre dans Ie chapitre precedent combien 
la colonisation avait contribue a bloquer Ie systeme judiciai
re et polider et a lui faire rater sa vocation essentielle d'etre 
un service public et d'etre encore aujourd'hui resorbee. II 
faut bien d'ailleurs que la mefiance ne soit pas a sens unique. 
Si la justice et la police ne re~oivent pas l'adhesion du pu
blic, il faut bien admettre que l'inverse est tout aussi vrai. 
Magistrats et policiers n'ont pas la tache facile. Trop de dif
ficultes surgissent dans l'accomfilissement de leur fonction. 
Nous en avons rencontre qui etaient bIases, desenchantes, 
voire discretement ecoeures des conditions sociales de l'exer
cice de leur propre metier. IIs accomplis sent legalement, 
courageusement une oeuvre gigantesque pour laquelle ils ne 
sont pas toujours armes. La tache est ingrate certes, mais 
tout un trava.il efficace se fait dans l'ombre et'qui serait plus 
rentable" encore si les citoyens etaient mieux eduques et 
mieux eclaires sur Ie role exact et la mission precise de la 
police et de la Garde Nationale. Nous avons vu des gens por
ter plainte sur des choses incroyables. Les postes de police 
sont litteralemerit encombres de plaintes cocasses, inatten
'dues etou la police en principe n'a' rien a voir. Void un 
homme en larmes venir se plaindre que sa femme lui a fer
me Ia porte au nez et refuse de,la lui ouvrir depuis 24 heu
res. Mais. comment lui expliquer qu'il s'agit d'une affaire 
"privee" et qu'Ului faut querir l'huissier et non la police? 
Void une femme mUte, entre deux ages, tremblant et te
nant un paquet entre les mains. Cette piece a conviction 
n'est que chiffons ficeles. Mais commeht lui prouver qu'il 
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ne s'agit pas d'un mauvais sort jete par sa rivale? Comment 
faire comprendre a cette femme eploree que sa fille majeure 
est parfaitement libre de ne pas retourner au logis familial, 
et a ce pere.rageur que si sa femme lui a pris de l'argent, il 
devrait en fournir d'abord la preuve et qu'au surplus il n'y 
a pas de vol entre epoux. 

Nous avons quant a nous admire la patience et l'atti
tude debonnaire et bon enfant de tant d'officiers de police 
qui jurait, avec l'emotion reelle per~e comme un recours 
magique pour denouer les difficultes et transcender les in
nombrables blocages de la vie. D'ou Ie role un peu paterna
liste des autorites qui :filtrent les plaintes et reglent a l' amia
ble ~eut-etre les 3/4 des lidges fondes, surtout dans la 
campagne. . 

.D'ailleurs faut-il s'etonner que la Police, la Garde Na
tionale et meme la Justice n'accordent qu'une confiance me
suree aux temoignages? lIs sont vraiment sujets a caution; 
car «les restrictions mentales» et «les depositions nette
ment mensongeres » sont tres repandues. Deja maitre Raoul 
Darmon Pavait affirme: «On depose moins pour un fait a 
preciser que pour une partie a- favoriser.» Les temoins tant 
preoccupes d'arracher a la justice un correligionnaire, un 
compatriote, un partisan, ne font en quelque sorte que 1'0f
flee des co-jureurs du moyen age, Ceux ci, quand Ie doute 
regnait sur Ie fait delictueux, attestaient que celui qu'on ac
cusait de l'avoir commis n'etait pas a leur connaissance, hom
me a s'etre laisse entrainer a une telle action, ou au con
traire, que ce mefait etait bien dans la ligne de sa conduite 
habituelle et de sa reputation. lIs ne juraient pas sur Ie fait 
meme, maissur leur conviction personnelle» C). Plus de 
vingt ans apres avoir ete ecrites, ces lignes gardent toute 
leur valeur. Nous assistons. souvent a de veritables batailles 
de temoins tous plus ou moins de bonne foi et qui veulent 
non pas tant etablir la justice dans ses prerogatives que tra
duire en acte des solidarites immediates et fort primaires. 

Dans ces conditions il y a tout un travail d'education 
et d'information aupres dti public. a operer pour lui rendre 
la conscience de ses obligations veri tables vis a vis de la 

(1) DARMON R., La Tunisie criminelle, Tunis 1942, p. 51. 
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communaute nationale et des institutions judiciaires et po
licieres qui emanent d'elles. En meme temps il y a lieu de 
renforcer chez celles-ci Ie sens de l'analyse psycho-sociologi
que seule capable de leur permettre de donner d'elles-memes 
une image collective positive et efficace. II y a vraiment lieu 
d'ameliorer la nature des rapports entre la police et Ie pu
blic, celui-ci n'ayant trop souvent aucune idee de ce qu'est 
la delinquance et les dangers qu'elle fait courir a l'ensemble 
du corps social. Celle-Ia n'a pas toujours les moyens et les 
ressou~ces techniques modernes pour accomplir sa mission. 
La police est repressive certes. Mais faut-il qu'elle arrive tou
jours apres, comme les pompiers? N'a-t-elle pas un role pre
ventif, educatif, une tache fondamentale et en profondeur a 
accomplir aupres des masses ? Mais en meme temps la mo
dernisation de ses methodes devrait etre inscrite en toute 
prioritede maniere a mettre a profit les techniques psyco
sociologiques cap abIes assurement de rentabiliser davantage 
les efforts considerables qu'elle deploie pour s'acquitter au 
mieux d'une tache que les conditions de vie moderne ren
dent a la fois imperieuse et difficile a accomplir. 

: 
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CHAPITRE IV 

INFORMATION ET PARTICIPATION 

Dans Ie monde actuel et notamment dans Ie «tiers
monde » un rOle de plus en plus grand, de plus en plus es
sentiel est devolu aux mass-media dans la formation, l'orien
tation, la canalisation de l'opinion publique. Ce role se ma
nifeste de maniere eclatante dans les phases de changements 
sociaux et de mutation de mentalite. La presse, la radio, Ie 
cinema, la television peuvent apparaitre soit comme des 
facteurs de propagation des idees nouvelles soit au contrai
re comme une force d'inertie, de conservatisme et de re
gression. Les moyensd'information sont en etroite inter
dependance avec les milieux sociaux qui les produisent et 
qu'lls expriment a leur tour. 

II importe d'abord de distinguer l'information de l'e
ducation. Certes, les supports audio-visuels des mass-media 
peuvent etre empruntes par Ie systeme educatif: un cours 
peut etre radiodifIuse ou televise. Dans ce cas i1 s'agit pure
ment et simplement d'utiliser un moyen technique et de Ie 
mettre au service d'un message lui-meme integre dans la po
litique glob ale et institutionnelle de l'education nationale. 
Mais Ie role des mass-media depasse largement Ie cadre etroit 
des methodes audio-visuelles qui ne sont qu'un moyen. C'est 
qu'il existe un autre lien plus profond, plus subtil entre la 
societe et les moyens d'information. Ceux-ci en efIet sont 
presque toujoursentre les ,mains de groupements particu
Hers. Dans les pays industriaHses il s'agit de nombreux grou~ 
pes de pression poHtiques, syndicalistes ou financiers. Dans 
les pays du tiers-monde ce peuvent etre des groupes analo
gues. Mais c'est surtout "l'elite" administrative, politique, 
economique et enfin intellectuelle du pays qui s'exprime a 
travers les mass-media pour toucher les autres groupes. Les 
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mass-media ont dans presque tous les pays en cours de develop
pement et notamment en Tunisie une tendance inherente a 
traduire les valeurs de l'elite et ales transmettte aux auttes 
groupes consideres au depart comme en situation de recep
tivite totale. Cela d'ailleurs se fait aussi en fonction des in
terets et des engagements specifiques de chacun des jour
nalistes, proprietaires du journal. Quoi qu'll en soit une 
culture ne se transmet pas seulement de maniere claire et 
objective et les manieres confuses et inconscientes ne sont. 
guere moins importantes. D'ailleurs _ celles-ci peuvent tenir 
en _ echec celles-Ia par les cliches, les stereotypes, les usages 
qu'elles peuvent propager et qui procedent par generalisa
tion hfitive fondee sur des rumeurs, des opinions, des « at
titudes epidermiques » sans une base concrete suffisante. Or, 
precisement ces stereotypes sont d'autant plus tenaces qU'ilR 
emanent des innombrables presupposes du contrale social 
et qu'ils constituent, pour beaucoup, une reference definiti
ve, .un moyen de designer, d'etiqueter et de saisir Ie reel. 
Ce role est d'autant plus grand que ce sont trop souvent les 
memes stereotypes qui reviennent a travers les situations 
les plus diverses et les plus inattendues. 

Dans ces conditions, l'etude de la participation du pu
blic tunisien a l'administration de la justice devait poser Ie 
probleme des mass-media et du role qu'ils jouent dans 1'0-
rientation de l'opinion publique. 

L'importance d'etudier Ie prbbleme de la relation entre 
la radio et Ie publis est demontree aussi par ce qui se passe 
actuellement dans notre pays: je me refere a la grande no
toriete acquise aupres du public tunisien par un chroniqueur 
de Radio-Tunis. En fait son propos quotidien est une som
me de cliches, de stereotypes tellement populaires qu'il est 
impossible en Tunisie a n'importe quel groupement particu
lier de ne pas se reconnaitre et s'identifier a lui. Or preci
sement s'agissant de la deviance sociale cette chronique ce
lebre est un appel permanent a la severite. Un delinquant 
est-il condamne a une lourde peine et ce ne sont que des 
"bravos bien fait", "heureusement", et autres encourage
ments adresses aux juges pour les "conjurer" de sevir. Une 
peine a-t-elle ete legere? Et voila notre chroniqueur de se 
lam enter , de protester et de reclamer une repression plus 
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grande. Deux themes sont cheris par lui et reviennent au 
rythme d'une fois par semaine. D'abord les avocats sont 
to.us de ma~vaise foi. IIs veulent a tout prix sauver leurs 
clients en Invoquant «les soi-disant» circonstances atte
~uantes » et en « expliquant »-le delit par des conditions so- . 
clO-economiques, ou l'education re~ue par l'interesse' tout 
cel~ n'est qu'u?e farce que les pauvres avocats jouent' parce 
qu ils sont payes pour cela. L'autre theme favori c'est la con
fusio~ des peines en. cas. de multiplicite de dellts que notre 
c~~:mlqueur trouve. illo~lque e.t de nature a encourager les 
delinquants sur leur VOle. Radio-Tunis aura beau inviter les 
c!imin~logues, les sociologues, les psychologues les plus ce
lebres a parler sur ses ondes pour eclairer les «chers audi
teurs» sur la realite des phenomenes de deviance sociale 
de delinquance juvenile, de pathologie collective: ce ne se~ 
ront ~u: paroles epoumonnees dans Ie desert, sans grande 
e~ca~lte ,en rega~d d~ tant de stereotypes et de tant de 
chches repandus a fOlson et sans reflexion objective prea
lable ... 

II existe un autre secteur des mass-media qui interesse 
notre recherche au plus haut point: celui de la litterature 
p.oliciere, ecrite ou sonore. Les films policiers avec leur va
nantes .« wes~e:rns» americains, ont un grand succes parmi 
Ie publIc tumslen. Quel est leur effet? Que cristallisent-ils 
comme aspirations? Que renforcent-ils comme tendances 
profondes? Certes, Ie policier ou Ie detective y sont trop 
s?uvent presentes co:ume les heros « infaillibles », « incorrup
tlbles » des temps mndernes et qui sortent victorieux apres 
maintes et maintes peripeties ouilsaffrontent Ie crime la 
mechancete, la crapulerie, Ie mal en un mot. Assurem'ent 
« la morale est toujours sauve ». Mais qui s'interesse a cet
te morale la? La maniere dont les divers protagonistes sont 
presentes, les sympathies qu'ils suscitent, les valeurs qu'ils 
Incarne~.t, les fo;ces psychologiques qu'ils soulevent, les my
thes qu ils charrlent, les symboles qu'ils vehiculent tout cela 
est autrement important que les fins postiches o~ les deus
ex-machina qui mettent en fin de compte l'anecdote en ac
cord avec la vision officielle du monde. 'tout cela est d'autant 
plus passionnant a analyser que nuus sommes dans Ie do
maine tres particulier de «l'ac91lturation» par Ie biais des 
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sous-cultures. Et en effet Ie turuslen moyen qui vit un 
'.'western", ou un autre film typique d'une certaine indus
trle cinematographique occidentale ne fait en realite que 
quitter sa propre culture pour se projeter dans la culture 
dont Ie film en question n'est precisement qu'un sous pro
duit. Un sous produit? Justement: cette sous-culture cine
matographique est-elle une voie d'acd:s ou un obstacle dans 
l'acces a la modernite? Que faut-il penser de cette nouvelle 
litterature policiere tunisienne, si gauche, si maladroite, si 
cocasse parfois? Mimetisme de l'occident? Certes, mais 
deja quelques themes qui reviennent' de fa~on obsedante et 
quf sont ceux d'une societe malade, a la recherche d'elle 
meme: jeunes gens sans situation, affames, misereux qui at
tendent la mort d'unparent qu'on suppose aise et dont on 
hate Ie d6part dans l'au-dela dans l'espoir d'une succession 
plus ou moins hypothetique; femmes revoltees contre une 
societe patriarcale et masculine jusqu'al'ecoeurement: in
fanticide, avortement, adultere, ne sont que revoltes contre 
l'ordre des valeurs traditionnelles de la societe. Quelle pour
rait etre dans ces conditions la perception collective de l'or
dre social et de la moralite publique? Quelle image collec
tive du magistrat, du gendarme peut se former dans un tel 
contexte? 

Autant de questions donc que nous nous sommes posees 
sans pouvoir bien entendu y repondre. C'est ce qui a moti
ve notre dessein de proceder a une analyse du contenu de la 
pre sse tunisienne afin de degager non seulement les centres 
d'interet des journaux etudies, du point de vue qui nous in
teresse, mais aussi et surtout la maniere dont les cas sont 
presentes au public, selon quelle optique et au moyen de 
quels stereotypes. Notre interet s'est tout naturellement 
oriente vers la rubrique des tribunaux qui est assez conse
quente, assez consistante, assez autonome par rapport aux 
autres articles du Journal pour pouvoir se preter a une ana
lyse eloquente de contenu. 

Bien entendu nous avons rencontre quelques difficul
tes de methode que nous avons tente de trancher tant bien 
que mal. Et d'abord il fallait determiner: 

Quels journaux analyser? Compte tenu de nos moyens 
limites et de la necessite de parvenir a des premiers resul-
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tats dans un delai de temps assez bref, nous ne pouvions 
pretendre realiser une etudeexhau.stive qui d'ailleurs n'au
rait pas ajoute grand·chose auxresultats acquis. Il existe a 
Tunis quatre quotidiens: "l'Action" (en fran~ais), "EI Amal" 
(en arabe), tous deux organes du Parti Socialiste Destourienj 
"Es-Sabah" (en arabe), "La Pressede Tunisie" (en fran~ais), 
organes independants. Nous avons juge qu'il etait suffisant 
de n'examiner que deux journaux, un de langue arabe et 
un de langue fran~aise. 

II fallait absolument eliminer Ie journal "La Presse" 
dont la rubrique « de chaque cote du pretoire » est trop bien 
faite pour etre utile. Redigee en effet par un des avocats 
les plus talentueux et les plus celebres de la place, elle pre
sente les cas avec un luxe de litterature et de considerations 
philosophico-terre-a-terre telles que de toute evidence elles re
presentent plutot des opinions professionnelles que celles 
du grand public. Des lors il fallait prendre Ie journal en 
langue arabe: "Es-Sabah". Ce choix n'est pas mauvais puis
qu'il est assez spontane et independant quant a l'expression. 
"L'Action" a un tirage d'environ 12 a 15.000 exemplaires. 
" Es-Sabah ", un peu moins. II ne faut pas oublier que les 
journaux tunisiens ont un tres faible tirage: les tirages les 
plus forts revendiques ne depassent jamais 40.000 exem
plaires. 

Les deux journaux "1' Action" et "Es-Sabah" repre
sentent deux niveaux differents mais non authentiques de 
la culture tunisienne actuelle, beaucoup plus que deux orien
tations "politiques" divergentes. 1'un et l'autre quotidien 
soutiennent Ie regime de la politique definie par la Parti So
cialiste Destourien. Cependant "Es-Sabah" represente un 
courant plus ou moins traditionnel, attache surtout aux va
leurs islamiques et a un arabisme integriste tout en restant 
ouvert a la modernite. Le journal "l'Action" est engage dans 
la politique du Parti clont culturellement il represente un 
courant hardiment innovateur, oriente vers Ie biculturalisme 
tout en tachant de recuperer la tradition arabe et islamique 
dans ce qu'elle a de plus authentique, de plus significatif, 
de plus universel aussi. 

Mais queUe periode choisir? II ne fallait pas remon
ter trop loin car les renseignements qui auraient ete alors 
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recueillis auraient ete depasses par une histoire qui evolue 
trop rapidement. Nous ne pouvions prendre 1970 (inache
vee au moment de l'enquete) ni meme 1969 pour laquelle 
nous etions surs de ne pas pouvoir disposer encore de sta
tistiques utilisables et permettant des comparaisons fruc
tueuses entre delits accomplis dans Ie pays et delits cou
verts par les journaux etudies. Nous verrons par la suite 
que Ia comparabilite n'est pas toujours possibleet que maI
gre nos precautions elle s'averera illusoire. De toute fa~on 
l'annee 1968 s'imposait et c'est elle qui a etc choisie. 

Quelle methode suivre? II fallait bien standardiser Ies 
renseignements a recueillir; il fallait, certes, limiter Ie qua
litatif mais ne pas oublier que c'est en lui que reside l'es-

, sentiel. C'est ce double souci qui nous a guide constamment 
dans Ia confection de notre feuille de collecte de renseigne
ments dont on trouve:ta un exemplaire en anne..'re. L'econo
mie de cette fiche analytique est assez claire par elle-meme. 
II s'agit de reperer l'existence ·ou Ia non-existence dans Ie 
compte-rendu journalistique des renseignements de base qui 
existent a coup sur dans Ie dossier, de maniere a sonder l'at
titude de l'auteur de Ia rubrique vel'S Ia personne meme de 
l'inculpe, de ses co-accuses eventuels, des complices, des te
moins et de Ia victime. Nous avons donc analyse la maniere 
dont Ie journaliste pres~nte Ie delit et Ie verdict; 'comment 
il reproduit les m!tnieres en principe contradictoires dont 
l'accusation et la dCit:i1~e voient l'a££aire. 

C'est l'ensemble des resultats obtenus dans ce contex
te que nous livrons dans Ie present chapitre; Faut-il~ouli
gner, une fois de plus, que l'on ne s~mrait avoir que des 
indications sur les tendances de Ia presse a traiter de ces 
questions? Ce qui bien entendu limite consider~blement Ia 
portee de nos analyses. Nous ne pretendons nullement d'ail
leurs aboutir a des conclusions assertoriques et definitives 
mais seulement etablir de bonnes bases pout une "reflexion 
objective, honnete et rigoureuse sur Ia participation du pu
blic tunisien a l'administration de Ia justice. 

* * * 
Nous avons donc releve, en 1968, 86 rubriques pour 

Ie journal "L' Action", soit en moyenne une tous Ies quatre 
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numeros et 163 rubriques pour Ie journal "Es-Sabah", soit 
en moyenne une, tous les deux numeros. Des Ie depart, Ia 
chronique arabe se presente comme deux fois plus fournie 
que Ia chronique fran~aise. Assurement Ia place que "L' Ac
tion" peut consacrer a cette rubrique est plus exigue. La 
presentation aeree, Ies caracteres assez gros et Ia nature se
mantique meme de Ia langue fran~aise font que Ies huit 
pages du journal "L'Action" sont vite epuisees. Par con
tre "Es-Sabah" est beaucoup plus dense, plus serre, ce qui, 
joint au caractere synthetique de Ia langue arabe, laisse plus 
de place a la rubrique judiciaire. Quoique Ia distinction 
« journal d'opinion », « journal de grande information i> soit 
assez mal aisee a appliquer a nos deux quotidiens, il reste 
assez vrai que "l'Action" est Ie joutnal d'un parti et d'un 
parti au pouvoir. Expliquer Ia politique gouvernementale et 
moduler l'opinion publique dans un sens adequat sont des 
taches primordiales. Et Ie fait divers, la chronique judiciaire 
sont secondaires dans cette optique. Le journal "Es-Sabah" 
au contraire tout en partageant Ies preoccupations politiques 
de son confrere et tout en sou tenant Ia politique gouverne
mentale reste beaucoup plus independant, d'ou nous sem
ble-t-il, Ia place plus grande reservee a Ia chronique judiciai
reo Cette difference d'optique apparaitra par Ia suite a plus 

. d'llll titre. 
Bien' entendu 'Ies 249 cas presentes par Ies 'deux jour

naux constituent un tout petit echantillon de Ia delinquan
ce veritable et un fa'ible pourcentage des affaires reglees par 
Ies tribunaux tunisiens. En 1968, il s'est accompli en Tuni
sie 37.400 delits dont 30.322 seulement ont ete resolus et 
donc transmis a Ia Justice. Cela represente 41.618delin
quants dont 5.085 femmes et 36.533 homtnes; 37.332 adul
tes et 4.288 jeunes adolescents. 

En sotte que les delits dont les deux journaux ont fait 
etat ne representent meme pas Ie centieme de Ia delinquan
ce reelle! II y a done selection et choix. Bien entendu ce 
choix est fait non pas en fonction de Ia representativite' 
fidele de Ia criminalite generale dans Ie pays mais en fonction 
de son interet propre, du drame qu'il traduit, des situations 
qu'il met en scene. Comme tres souvent Ia realite depasse 
en horreur et en cocasserie Ie reel, plus un delit est sensa-
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tionnel, plus il a de chances d'etre retenu par Ie journaliste; 
plus il est banal moins il est journaHstiquement "interes
sant". 

Nous aurions aime pouvoir statistiquement comparer 
les delits avec les affaires videes par les differents tribunaux. 
En fait un essai d'analyse sur cette base s'est avere materiel
lement impossible. 

D'abord les statistiques de la justice sont tenues par 
instances non' par nature du delit. De plus, un crime juge 
en 1968 n'est pas forcement accompli en 1968. II peut 
l'avoir ete une, deux, trois annees 'auparavant meme davan
tage. En outre, S1 les delits simples (vol, ivresse) sont 
juges dans des delais assez courts, les affaires plus graves 
tralnent davantage. De sorte que nous pouvons affirmer 
que les statistiques judiciaires ne sont pas utiles pour faire 
l'analyse qui nous interesse. Aussi malgre tout, nous est-il 
semble de loin preferable de comparer la repartition de 
ces, 'delits couverts par les journaux a celle des affaires 
portees a la connaissance de la Police. Certes une affaire 
portee a la connaissance de la Police n'est pas videe preci
sement devant Ie tribunal nf donc susceptible d'etre cou
verte dans la meme annee. II y a decalage. Au moins ce 
decalage est-il systematique et porte-toil sur l'ensemble de 
la delinquance. Pour plus de surete Ie tableau n. 10 donne 
la repartition de la criminalite pour les annees 1967 et 
1968. Le degre de precision est, on ne peut plus suffisant 
puisque pour les deux annees nous avons presque la meme 
repartition de delits. 

Aussi les meurtres qui constituent une fraction innme 
de la delinquance totale occupent dans les journaux etudies 
une place disproportionnee qui tend aux yeux d-:! l'opinion 
publique a en gonfler indument l'importance - 17,4% 
des delits couverts par «PAction» et ll,i % ae CflUX de 
«Es-Sabah» alors qu'ils ne sont meme pas 0,1 % :;de la 
delinquance totale. En d'autre telmes les journaux accordent 
100 fois plus d'importance a ce type de delit qu'il n'en 
possede dans la realite. La rubrique des faits divers, la 
chroruque des tribunaux, ne sont jamais en premiere page. 
Le texte, en est tres discret et ne cherche nullement a spe:uler 
sur les passions des lecteurs. Bien au contra ire, Ie choix 
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s'est porte sur ces affairesa cause de leur interet propre: 
un certain sensationnd, un drame humain. II n'en reste pas 
moins que la place disproportionnee accordee aux homicides 
volontaires est de nature a donner au public une image 
fausse du delinquant, puis que Ie prototype du delinquant 
ne sera pas «le pauvre type» voleur par accident ou 
violent passager, mais l'assassin crapuleux et dangereux et 
dont Ie crime constitue a coup sur une menace extreme 
pour la societe. Comment, sans tenir compte de cette 
confusion fondamentale esperer eduquer Ie public et jeter 
les bases d'une veritable therapeutique sociale, visant a 
prevenir, a guerir en s'appuyant sur une franche coope
ration avec tous? Comment faire compre.ndre aux masses 
la difference fondamentale entre vraie et fausse deviance 
et surtout que l'amendement n'est pas chose impossible si 
les masses se trouvent habituees par les moyens . d'informa
tion a ne concevoir Ie delinquant que sur les traits de 
l'assassin, du proxenete ou du bandit de grands chemins. 

L'examen de la suite du tableau n. 10 permet de degager 
les memes conclusions puisque les delits sexuels ne represen
tent que 42 % de la delinquance reelle mais entrent pour 
19,8% dans la repartition des delits couverts par « l'Action » 
et 28,8% dans «Es-Sabah ». Dans Ie choix des affaires, 
comme cela est « normal », les joumaux ne s'attachent pas 
aux affaires banales, benignes mais plutot au contraire a 
celles qui sont d\l11e e~ceptionnelle gravite. De ce point 
de vue, la rubrique «Divers» ne doit pas faire illusion. 
Dans les statistiques cr.iminelles elle recouvre pour l'ecrasante 
majorite les delits mineurs: ivresse, tapage, vol simple etc. 
Dans nos journaux il s'agit de tout autre chose: abandon 
d'enfants, incendie, etc. 

Le tableau n. 10-bis reflete rigoureusement les centres 
d'interet de nos deux journaux. Certes, «Es-Sabah» met 
davantage l'accent sur les delits sexuels que sur les vols, 
mais «L'Action» s'interesse plus aux atteintes contre les 
biens d'autrui que contre les moeurs. Le journal arabe reflete 
davantage une opinion populaire scandalisee volontiers par 
Ie relachement des moeurs. Le journal du Parti, quelque pel! 
plus tolerant sur ce point, mettra davantage l'accent sur 
les delits afferents a la propriete des biens. 
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On volt bien que la difference n'est que dans la 
1'.t.uance mais que I'un et I'autre avec des pourcentages qui se 
tiennent par ailleurs de maniere remarquable, ne contiennent 
que les affaires Ies plus graves. Dans «l'Action », un seul 
delit d'ivresse et de tapage. Encore I'aspect anecdotique de 
l'affaire donne-toil de «la ,couleur» a l'article et permet 
de speculer sur d'autres «a cote » du delit: l'accuse dent 
des «propos outrageants aux hommes et aDieu ». II a 
ete apprehende en etat d'ivresse et en train de blasphemer . 
En pleine audience d'ailleurs, illaisse eclater son meconten
tement. Le scandale se poursuit et c'est probablement ce 
qui a retenu l'att.ention du chroniqueur. 

Quant aux ttois delits de comportement releves par 
«Es Sabah », ils se doublent I'un d'outrage a la magitltra
ture, un autre de voies de fait' sur agent, et quant au 
troisieme il est prest~nte de maniere savoureuse et de nature 
a recueillir I'adhesion des braves peres de famille emus par 
I'audace des jeunes g,ens d'aujourd'hui. Puisque l"in d'entre 
eux, specialiste dans l'art d'importuner les femmes d'autrui, 
est tombe sur Ia femme d'un agent. La suite se devine 
aisement. 

D'une maniere gt~nerale, la recherche des anecdotes 
l'emporte chez Ies deux journaux sur Ie soud de fournir 
des renseignements minima susceptibles de preciser Ie debat 
et de fournir quelques moyehs objectifs pour situer les 
inculpes et les autres partenaires du drame. En d'autres 
termes, Ie delit l'emporte presque toujours. dans la maniere 
dont les journalistes presentent Ie cas sur Ies delinquants 
eux-memes. Tout se passe comme si les actes primaient les 
personnes et les releguaient au deuxieme plan. A part Ie 
sexe presque toujours masculin et d'ailleurs induit du pre
nom, nous ne possedons que fort peu de renseignements 
sur Ies inculpes, meme si ces renseignements jouent un 
role capital pour comprendre l'ampleur et Ie deroulement 
du drame(cf. tableau n. 11)" L'age est donne par «l'Action » 
1 fois sur 2 et meme pas, 1 fois sur 3 par «Es-Sabah » . 
L'etat civil revient moins d'l fois sur 2 dans les rubriques 
de «1' Action» et 2 fois sur 2 dans «1' Action» et moins 
d'l fois sur 3 ,dans «Es-Sabah »; Ia profession est citee 
1 fois sur 3 dans les deux joumaux. Le niveau d'instruction 
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suscite a peine l'interet des journalistes (3,5% dans 
«l'Action» et 7,9% dans «Es Sabah »). Quant· au nombre 
d'enfants il fl.'est precise qui si on s'est donne la peine 
d'indiquer l'etat civil. de' l'inculpe. Sur toute une annee 
de rubdques judi~iaires et pour deux journaux importants 
du pays nous n'avons que 16 references au niveau culturel 
des accuses. Les renseignements concernant la sante mentale 
ne sont mentionnes que deux fois. Quant aux renseignements 
d'ordre socio-economique, ils sont pour ainsi dire absents. 
C'est au lecteur, si jamais il se pose la question, qu'est 
laisse Ie soin d'expliciter les autres details. Mais presque 
toujours la tache est impossible a realiser. Nous avons 
en tout et pour tout 273 renseignements fournis par 
l'ensemble des rubdques de «l'Action» et 475 renseigne
ments fournis par «Es-Sabah », soit 2 a 3 renseignements 
par rubrique; y compris Ie renseignement sur Ie sexe de 
l'accuse. Le manque de precision est encore plus patent 
lorsqu'il s'agit des autres partenaires de l'affaire. Quelques 
details de temps en temps sur la victime ou Ie complice 
mais presque jamais sur les temoins. 

II faut reconnaltre que malgre tout Ie journal « l'Action » 
presente les faits avec plus de precision que son confrere 
« Es-Sabah ». Ceci ressort du tableau n. 11 ou, sauf pour 
l'etat civil et Ie niveau d'instruction, Ie taux de frequence 
de renseignements accuse une legere superiorite en faveur 
des chroniqueurs de «I'Action ». Cela ressort davantage 
encore au tableau n. 12. Les cas reduits a leur simple 
expression (aucun renseignement autre que Ie sexe) represen
tent 17,2 % de l' ensemble des affaires couvertes par «Es
Sabah » contre 12,8 pour « l' Action ». Pour trois ou quatre 
renseignements par dossier les scores sont nettement en faveur 
de «l'Action» 36%, contre 25,1% pour «Es-Sabah ». 
De meme pour les autres strates: 7 % des rubriques ~e 
« l'Action» donner 5 ou 6 renseignements par cas, contre 
5% seulement pour « Es-Sabah ». 

Pour les deux journaux Ie soin est davantage mis a 
donner des renseignements complets sur les affaires graves 
(homicides et infanticides notamment) qui sont en quelque 
sorte privilegiees par rapport allX autres delits. C'est la 
peut-etre que les journalistes sentent plus ou moins con-
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00 TABLEAU N° 12 
0 

REPARTITION ET FREQUENCE DES RENSEIGNEMENTS FOURN1:S PA~ NATURE DU DELIT. 

A. JOURNAL - «L'ACTION» 

Nature du deIit Delits centre Dents contre Vols Escroqueries Dive. .. Total Taux, de 
les personoes les moeurs frequence 

Nombre de renseignements 
fournis autres que Ie sexe: 

O. 3 5 2 1 11 12,8% 

1 . ? 4 8 9 1 24 27,9% 

2. 4 4 3 2 1 14 16,3% 

3 . 5 4 5 4 18 20,9% 

4. 4 1 3 4 1 13 15,1% 

5. 3 1 1 1 6 7,0% 

6. 

7 . 

TOTAL. 18 17 24 22 5 86 100,0% 

Score total des renseignements 
41 pour l'ensemble des deJits . 56 33 46 12 188 

Nombre moyen de renseigne· 
ments par cas 3,0 1,9 1,7 2,1 2,4 2,2 
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TABLEAU N° 12 (suite). 

REPARTITION ET FREQUENCE DES RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR NATURE DU DELIT 
B. JOURNAL - « ES-SABAH » 

Nature du delit 
Delits contre Delits contre Vols Escroqueries Divers Total Taux de 
les personoes les moeurs frequence 

Nombre de renseignements 
fournis a~tres que Ie sexe: 

o . 7 5 6 7 3 28 17,2% 

1 . 8 12 5 8 4 37 22,7% 

2 . 8 18 8 14 1 49 ' '30.0% 

3 . 10: 7 4 9 1 31 19,0% 

4. 3 2 1 4 10 6,1% I 
5. 3 1 4 2,5% I 

·6. 2 1 1 4 2,5% i 
I 

7 . I 
,I 

TOTAL. 39 47 25 43 9 163 100,0% 1 

Score total des renseignements 
pour l'ensemble des deJits . 81 94 4} 85 9 312 

Nombre moyen de renseigne-
ments par cas 2,1 2,0 1,7 1,9 1,0 1,9 
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fusement Ie besoin de des siner Ie profil de l'inculpe. Mais 
pour les autres accuses (vols, moeurs, escroquerie) tout se 
passe comme si on pensait souhaitable de laisser dans 1'ombre 
les contours de 1'accuse. 

Or justement cette confusion est de nature, laissant 
dans l' ombre les elements speci£.ques de chaque cas qui 
varient evidemment, a renforcer les stereotypes et les images 
collectives repandus du delinquant. Cette analyse breve des 
elements precis fournis par des rubriques judiciaires revele 
donc une defaillance caracteristique qui joue dans Ie meme 
sens que la tendance notee plus haut a ne traiter que des cas 
sensationnels et particulierement graves. La repulsion du 
lecteur a 1'egard du delinquant, quelqu'il soit, non seulement 
1'empeche de distinguer entre divers niveaux de gravite 
dans l'accomplissement du crime, mais se trouve renforcee 
de maniere sournoise, par l'absence de renseignements foumis 
sur la personne meme du delinquant: 1'image qui se degage 
de celui-ci est d'autant plus tenace qu'elle est £loue et 
d'autant plus fausse qu'elle repose non pas sur des ren
seignements precis susceptibles de donner au lecteur les 
bases saines d'une re£lexion meme rapide sur la deviance, 
mais presque toujours sur des elements vagues dont la 
nature et Ie role sont d'annihiler 1'esprit critique et de 
speculer sur la peur, la panique, Ie degout. Avant meme 
d'avoir analyse Ie contenu et la portee des stereotypes 
utilises par la presse, nous sommes en mesure, d'apres la 
simple analyse objective de la maniere dont les delits sont 
choisis et des renseignements objectifs qui manquent dans 
Ie corps de l'article, de dire que dans l'etat actuel des 
ch05es la presse, sans Ie vouloir bien entendu, est un 
obstacle majeur a la participation du public a l'administra
tion de 1a justice. Car. l'image qu'elle propage de la delin· 
quance est tronquee et partielle. 

Vanalyse ducontenu propte que l'article donne des 
delits nous renforce dans l'idee que l'image qui s'en degage 
ne peut qu'augmenter les tendances, par ailleurs fortes, 
a considerer Ie delinquant comme un irrecup6rable par la 
societe. Visiblement les auteurs des articles en question 
speculent dans leur presentation des delinquants et des 
delits sur un certain nombre d'idees re~es banales et qui 
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font l'essentiel de la sagesse popUlaire s~s.te.~ter vraiment 
d'aider'Ie Iecteur a analyser de pluspl'es et sur des bases 
renouvelees Ia notion meme de de"linquance: . 

Voyons d'abord « l'Action », qui .ne f~t qu'emprunter 
au stock des romans policiers. .', . . " .' .' . '. ~" .' 

Voici comment « l'Action » (des 19.et 21 Avril 1968) 
presente une affaire d'adultere sous Ie titre «elle;. Ie vit, 
rougit et pilit a sa vue ». L'inculpe fut pris en. charge 
par des voisins a Ia suite de Ia mort de son pere. Un an 
passe, Ia maitresse de maison devient sa maitresse: Agee:'de 
plus de 20 ans, elle n'hesite pas a aV9ir avec lui: des 
relation coupables. Anouar devient plus exigeant et l'invite 
a ne plus partager Ie lit de son mario Un jour «'sqlis l'em·, 

. prise d'une colere effroyable il la menace' eO. mo~trant 
un revolver ». 

Et cette autre affaire de viol. Titre «Dans les griffeS.' 
du loup» «l'Action» (8/12/68). Une dame respectable 
S:Ir la cinquantaine voulant se rendre a Zaghouan se presente 
vers 22 h a un garage. Le gardien Mustapha voulut alors 
abuser d'elle. Celui ci « petit, Ie visage pale, les yeux cernes, 
les traits tires, s'avance en titubant devant la barre ». La 
victime «se trouve actuellement a l'hopital des aliem!s. 
mentaux ». C'es~ une « dame respectable ». Elle « n'emploie 
pas de fard ». A la barre «se sentant pds au pfege 
Mustapha devient livide, il 'chancelle et tombe evanoui ». 
On rapporte, une fqis n'est pas coutume, les· propos de 
l'avocat qui «bien entendu essaie d'attenuer la charge qui 
pe.se sur son client» qui «n'a pu resister a ses passions 
devant cette dame qui est arrivee seule dans la nuit ». 

Autre echantillon: «Deux soupirants de la bonne» 
«l'Action» (des 2, 7, 8 et 24 septembre 1968): «Naja 
£tit confiee comme bonne a tout faire a une famille de 
Tunis. Mais Ie mati eut des relations coup abIes avec elle. 
Elle fut congediee. Accueillie. par un aventurier elle fut 
« entretenue» par lui et il en fit «sa maitresse avec la 
complicite de son epouse ». Naja etait ainsi « heureuse » et 
respirait la sante. Elle etait libre et insouciante. Une fine 
silhouette, un visage bien dessine des yeux d'une' beaute 
toute particuliere. Hedi, lui, la fixait avec des regards avides 
qui en disaient long sur ses futures intentions malveillantes. 
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Elle finit par se rendre compte de ces regard!l si assidus ... 
Et elle redoubla de coquetterie ». 

Ces descriptions trahissent peut-etre Ie chroniqueur lui
meme; on sent qu'll se laisserait partois volontiers seduire 
par les « belles personnes » qu'on amene a la barre. Les de
tails aguichants ne manquent jamais. Voici « une souris des 
bains maures » ou. une « belle bedouine » qui « veut se mettre 
dans Ie vent» et «porter de beaux habits », «l'Action» 
(23/3/68). Void un beau jeune homme « brun, la taille fine, 
l'oeil conquerant ». II n'a jamais essayede travailler, « il pas
sait Ie jour a se dorer au soleil ». Faut~il s'etonner que c'est 
«Ie rayon partumerie d'un grand magasin qu'il entreprit 
de mettre en coupe regIee» ? 

Le 11/1/68 une banale affaire de prostitution clan
destine est ainsi presentee. « II rend visite a son ami, mais 
trouve a la place une «brune creature ». C'est une accorte 
brune qui faisait comme si elle etait chez elle. Azaiez 
comprit qu'elle lui faisait des propositions. II oublie Ie but 
de sa visite et pas~e un moment agreable». 

Pour les autres delinquants, il est vrai que ce sont des 
hommes, Ie chroniqueur est moins inspire. II devient iro
nique. «Le proxenete est un triste marchand de filles» 
(17/4/68) «un repris de justice, sans travail fixe », 
(14/5/68). Ce «heros» cumule la fonction de « souteneur 
et de proxenete » (14/8/68). Un autre est decrit « poursui
vant les jeunes ecolieres », « delinquant desorient~ », « pour 
mettre un soin particulier a son habillement il ne craint 
pas d'exer~er des pressions sur ses parents» (2,5/5/68). 
Un autre portait: «juge incompetent et licencie. II essaie 
de se venger; revanchard, haineux, il emploie des moyens 
laches ». « Les attitudes hostiles se doublaient d'un caractere 
farouche» (21/9/68). 

Cette ironie s'applique pafois aux femmes a condition 
qu'elles soient vieilles ou laides. Voici, une «vieille dame 
qui ne fait que gener son entourage par son humeur impos
sible », «courbee par l'age, au coeur de pierre, d'hume'lr 
acariatre, elle ne cesse de grogner ... megere apprivoisee, elIe· 
rend la vie impossible a ses deux enfantn> (3/1/68); «Une 
veritable loque humaine, malgre sa laideur, cette fille-mere 
est une comedienne accomplie» (5/1/68). 
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En general, les delinquants sont perfides (15/1/68), 
«des ames damnees» (1/3/68), des «durs a cuire» 
(7/4/68), des «energumenes» (18/1/68 - 7/4/68 -
1/3/68), des «vieux chevaux de retour» (7/1/68 -
11/1/68 - 1/3/68 - 5/4/68 - 7/4/68 - 2/7/68). D'ail
leurs il n'y a qu'a les juger sur leur tenue exterieure. Certes, 
on peut etre «bien habille» mais on n'est qu'un «cheval 
de retour» (23/3/68 - 5/4/68). Mais c'est l'aspect physi
quementrepoussant qui revient Ie plus SOllvent (5/1/68 -
25/5/68 - 8/12/68 - 18/12/68). Un assassin est ~insi 
decrit «vetu de loques, l'oeil inquiet, les yeux furtifs» 
(5/11/68). 

L'explication psychologique des actes est des. plus som
maires. Les voleurs sont ambitieux: «ils voulaient aller 
loin et aspiraienta devenir riches en brUlant vite les etapes » 
(15/6/68), les delinquants agissent toujours sous l'emprise 
d 'une « colere effroyable » (19/4/ S 8) ou pousses par la « Ie
gerete» (12/6/68). On a souvent affaire a des «paresseux 
incurables» (19/1/68). Ce sont aussi «les mauvaises fre-' 
quentations qui font que Ie salaire ne suffit plus» (14/4/69), 
ou l'influence de «malfaiteurs aguerris» (29/12/69). Par
fois «l'idee criminelle est si ancree, si violente qu'elle abo
lit toute reflexion» (14/11/69). La naivete aussi joue son 
role (18/12/61), ainsi .que Ie « gout du luxe» (10/12/68). 
A moins que ce ne soit « Ie caractere impulsif » ou « la sim
ple curio site » (29/2/68). 

Dans une chronique, on va meme jusqu'a declarer 
sans ambages: «Ie psychisme d'un voleur n'est pas compli
que, un vol qualifie denote une pensee criminelle doubIee 
d'une ame perfide» (5/12/68). 

Des choses donc aussi simples que l'amendement n'exi
stent pas ou elles sont inutiles. Les delinquants sont « incura
bles » (19/1/68), « irrecuperables » (23/2/68), surtout si on 
a passe sa jeunesse dans, les «ceuules et les prisons» 
(13/1~en pensionnaire d'un centre de redresse
ment, cette VIe etriquee en communaute, la discipline 
imposee commence a l'empoisonner; ses idees nagent dans 
les reves fastueux» (25/12/68). Quand on est «sadique 
et connu pour ses mauvais agissements» ,on ne peut que 
«. recidiver son acte» (19/9/68). 
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G'est pour cela qu'on n'hesite pas a prendre a partie 
l'avocat: «n est regrettable de voir des avocats qui doivent 
etre des auxiliaires de la justice, demander la relache de 
leurs clients, alors qu'ils sont surs de leur culpabilite» 
(26/1/68). 

Ge regret tient tellement a coeur qu'on y revient: «n 
est regrettable de voir que l'avocat, alors qu'il est l'auxiliaire 
de la justice, developpe la meme these que son client dans 
Ie but de l'innocenter» (12/3/68); «Get avocat ne prit 
meme pas la peine d'etudier les pieces du dossier, ce qui 
est regrettable» (4/4/68). 

D'ailleurs, d'une maniere g¢nerale c'est presque une 
corvee que d'avoir a .rapporter les paroles des avocats qui 
s'attachent toujours a detruire les dossiers: 39 fois (sur 86 
rubriques) on rapporte leurs points de vue et 9 fois on se 
contente de signaler leurs existences. 

Certes Ie chroniqueur prend conscience par moments 
que la realite de la delinquance. est plus profonde. n s'en 
prend parfois a la victim€ elle-meme, victime coupable 
trop souvent de negligence ou d'avoir «tente Ie diable» 
(6/1/68). On se pose timidement 1a question: ce jeune 
delinquant a peut-etre «agit inconsciemment », «se ran
gera-t-il? » (11/10/68). On admet parfois que ledelinquant 
est «presque ignorant, misereux au debut» (181.12/ 68 ), 
qu'il peut revenir a de bons sentiments et «expnmer de 
vifs regrets» (30/6/68). Parfois la maladie mentale est 
reconnue comme ay~t. pu jouer un role determinant dans 
l'affaire (25/1/68 - 10/5/68). 

Mais dans l'ensemble la chronique judiciaire est extre· 
mement superficielle. Elle reprend des cliches ultra-uses par 
une consom!J1ation effrenee de litteraturepoliciere et traduit 
un ensemble de jugements primaires. Eile ne se pose aucun 
des veri tables problemes de la delinquance. Elle cherche a 
distraire, a amuser. Les tribunaux ne sont dans cette perspec
tive qu'une reserve inepuisable de reaJites cocasses, de faits 
inattendus, de tetes de pipes, aussi variees que folkloriques 
et de tetes de tarcs sur lesquels, faute d'autre chose, Ie 
journaliste invite ses lecteurs a cristalliser leurs vagues 
apprehensions devant un monde injuste, dur,cynique et 
angoissant. Une analyse detaillee et meme a un niveau pro-
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fond des themes, motifs et images utilises trahit une veri
table anxiete a. fleur de peau. Les situations en cause et 
surtout la maniere dont elles sont presentees au public 
sont nettementauxiogenes. L'idee est que la delinquance cree 
un sentiment d'insecurite car, Ie lecteur est toujours une vic
time potentielle. D'ou cette anxiete latente et d'autant plus 
profonde qu'elle fait appel a des stereotypes et a des cliches 
aussi agissants qu'ils sont tenaces et ecules. L'echantillonque 
nous venons de presenter dans les pages qui precedent, 
montre a souhait, pensons-nous, combien la chronique fait 
pour ecarter en quelque sorte tout effort de reflexion et 
d'analyse de la notion meme de deviance. Le lecteur est 
fortifie dans ses opinions premieres, primaires et approxima
tives. D'ou Ie cote nettenient sterilisant de cet aspect du 
journalisme. 

La chronique de «Es-Sabah », n'est guere soustraite a 
ce danger. Elle ne s'ecarte pas fondamentalement des 
« techniques» utilisees par «L'Action» avec I'itonie en 
moins, une plus grande modestie et malgre tout un plus 
grand effort d'objectivite. Le journal recherche certes, Ie 
« sensationnel ». Tout homme est en ,droit de s'etonner en 
apprenant qu'un individu peut depenser 19.000 Dinars au 
jeu. L'etonnement est encore plus grand d'apprendre que 
cet individu est tunisien et que, cet argent appartient a une 
« Societe Nationale » (9/2/68). Voici un titre dans Ie meme 
gout: «Un jeunf' homne occupe un poste respectable. 
n devie, se livre a des sottises, va en prison, perd sa liberte 
et une partie importante de sa vie ». Et voici les faits: «Un 
je\ll~e homme vole a la fille de son patron une chaine en or. 
n se' fait remettre cinq dinars pour des achats a faire pour 
Ie comptl! de son employeur. Mais il trahit la confiance 
et va avec un copain, avec une prostituee qu'un tiers lui ' 
a present.ee. Pendant ce temps-la son maitre l'attendait» 
(15/5/68). 

Le journal sait a quoi s'en tenir sur Ie compte des 
jeunes d'aujourd'hui:« La.jeunesse est une periode d'expe
rience comme disent les psychologues; c'est une somme 
d'experiences en matiere d'amour, de travail, de responsa
bilite, de recherche d'une situation sociale. Mais helas elle 
ne manque ni de tragedies ni de traumatismes qui peuvent 
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etre mortels» (23/2/68). Beaucoup de lecteurs ont du 
etre rassures d'apprendre par Ie journal du 24/5(6.8 que 
« six moisde prison ont ete infJ.iges a un jeune qUl Impor
tunait les ecolieres et qui en a poursuivi une jusqu~ dans 
l'ecole». « Ce jeune homme », nous apprend Ie chromqueur, 
«une fois reveille s'arretait tous les jours fort longtemps 
devant la glace pour se rassurer sur son aspect. C'est un 
de ces innombrables adolescents qui pas sent tout leur te~ps 
en errance a la recherche de l'aventure ». Quelques semames 
plus tard Ie journal revenaft sur. Ie the~e P~m: constat:r 
qu'il «est devenu presque lIDPO~slble aUJourd hUl d~ sortIr 
dans la rue avec sa femme, sa I1ahcee ou sa soeur a cause 
du comportement de quelques jeunes malappris >~ (~5/~/68). 
Le manque de piete a l'e~ard. de s~s parent~ m~plre au 
chroniqueur beaucoup de reflex~ons desenchantees a propos 
d'un jeune fils indigne qui « a frappe sa mere, menace son 
pere et sa soeur d'un couteau» (19/3/68), d'un autre qui 
bat sa mere a cause d'une dispute entre celle-ci et sa bru 
(13/1/68), d'un autre qui envoie des menaces de . mort a 
sa propre mere (18/4/68) et d'un autre encore qUl frappe 
son pere avec une bouteille (28/4/68). 

.' Ce sont aussi les femmes qui declenchent chez les jour
nalistes des sentiments meles. Tantot on constate d'un air 
desabuse que «Dieu fait grace d'intelligence a la femme et 
elle en fait un instrument pour abuser de la confiance des 
simples d'esprits» (5/9/68). Tantot on s'amuse: «Dne 
vieille abuse de la confiance des hommes en se presentant 
tour a tour et en meme temps comme une femme sainte 
(maraboute) et comme assistante sociale. Elle leur fait 
croire qu'elle a des relations avec les personnalites les plus 
hautes, se propose de les aider et des les leur recommander 
et leur soustrait ainsi 5.000 Dinars -» (1/3/68). Dne a~tre 
femme laisse reveur notr/;! chroniqueur: «Dne femme Joue 
son role pour exciter la passion d'un vieux juif et. c~ en 
accord avec son propre mari », «elle demande au Ju~f ~e 
salaire d'un ton harmonieux bien etudie », «elle multlphe 
les visites chez Ie vieillard ». Quand celui-ci lui fixe rendez
vous elle en informe son mari qui fait mine de la surpren
dre chez Ie juif auquel il soutir~ 15 Dinars ». (13/4/68!. 
On sourit melancoliquement parfols, « Les relatlOns se fortI-
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fiaient. De sourire en parole, de parole en relations sexuel
les engendrant dans Ie fond des entrailles cet enfant dont 
personne ne veut» (31/12/68). Darts d'autres moments 
on est plus amer. « Elle fit la connaissance du jeune Khalifa 
quatre ans auparavant. IIs £rent abondamment Pamour. EI
Ie conc;ut une fois et accoucha d'un mort-ne. Elle conc;ut 
tine deuxieme fois et donna Ie jour a une £.llette qu'elle 
abandonna dans la rue en sortant de l'hopital. Elle adorait 
Ie Khalifa' a la folie. Elle Ie laissa quatre ans durant assouvir 
aupres d'elle l'ardeur de son sexe. Et voila qu'il l'abap.don
ne. Elle devint folIe et perdit pied ». (20/12/68). 

On est pris souvent de pitie devant l'accuse comme. 
devant cette jeune £.lle-mere que « la destinee inhumaine et 
cruelle force a une falsificatiom>. «Elle connut un jeune spor
tif qui longtemps la berc;a d'espoiret de promesses de ma
riage. Dne fois enceinte, ilIa chasse. Elle se refugia chez ses 
deux parents aupres de qui elle accoucha. Comme Ie pl.re 
ne veut pas reconnaitre la" paternite, ce furent les grands 
parents qui inscrivirent l'enfant sous leur nom » (14/1/68). 

Dans d'autres cas, l'auteur televe ce qu'il peut y avoir 
d'inique dans la vie; tel Ie ca~ de ce surveillant dans, un 
etablissement de reeducation de jeunes qui en frappe un si 
violemment qu'illui creve un. oeil et'qui « malgre 17 ans de 
devouement en faveur des jeunes delinquants se trouve a . 
Ii suite d'un moment de surexcitation ou il a perdu Ie sang 
froid, entraine dans un grand delit» (3/4/68). 

Parfois la victime epuise la totalite de la sympathie du 
chroniqueur car on est souvent victime de ses bonnes dispo
sitions d'ame. « II reprouve un blaspheme, on lui casse une 
jambe: il passait quand il protestait d'avoir eu a entendre 
toute une fa mille qui habitait par la blasphemer en serie. 
Le voisin age reprouva a son tour l'attitude du passant qui 
fut pris, introduit de force dans la maison OU il fut bat
tu au point de perdre une jambe » (22/2/68). 

Souvent l'auteur insiste sur la futilite des motifs qui 
entrainent un crime: «Dne odeur delideuse s'echappait de 
l'echoppe, un £umet savoureux se degageait de lapoele a 
frire ». Aucun des deux amis rassembles dans une boutique 
de marchands de briquets n'aurait jama~s pense que leur 
querelle « enverrait Pun a la tombe, l'autre a la geole » {12/ 

89 

I 



·5/68). «Un homme est tue a cause du prix du kilo de yian
de» (16/4/68). «Un coq est cause dune bagarre qUI en
tralfie Ia mort de deux freres» (11/7/68). «Les hommes 
s'entretuent pour des riens» (9/2/68) (16/4/68). «U~ 
meurtre dont la victime est une femme qui n'a accompli 
d'autre crime que celui d'epouser un mari malade de doutes 
et d'imagination» (18/10/68). 

Parfois Ie delit est presente avec un grand effort d'ob-
jectivite: «Un jeune homme tue sa soeur ainee qui a con~ 
de maniere ilIegale alors qu'elle est encore jeune fiUe » (24/ 
10/68). Ou encore, dans la rubrique du 28/11/68, relatant 
Ie meurtre accompli par un jeune homme sur la bonne qui. 
travaillait chez ses parents qu'il a defloree et dont il voulut 
se debarasser apres avoir su qu'elle etait promise. Le chroni
queur met en valeur tres objectivement et tres lon~ement 
l'argumentation de la defense. Parfois Ie journal exprlme sa 
joie de voir la magistrature reconnaitre et reparer une er
reu! judiciaire: «De la condamnation a mort a l'acquitte
ment et a la liberation» et l'auteur de l'artic1e insiste sur 
les suppositions qui ont joue un grand role «dans Ia con
damnation a la pendaison» mais "heureusement" que l'ap- " 
pel a permis de «faire ec1ater la verite au grand jour ,» et 
de « detruire Ie mensonge» (30/11/68). 

. A coup sur la chronique de "Es-Sabah" n'echappe 
gllere aux defauts dejasignal~s a 'propos de "L' Action " 
et ineluctables au genre. 'Elle insiste un peu trop sut' 
l'aspect anecdotique, sensationnel des affaires qu'elle sche
matise un peu trop. Les conditionnants sociaux et econo
miques ne sont pas analyses. Les motifs sont ramenes aux 
motifs les plus futiles, les plus superficiels. Le point de 
vue des avocats est presente encor~ moins frequement que 
dans "L'Action": 34 fois seulement sur 163 rubriques. 
Neanmoins elle est plus structuree et surtout elle a pour 
elle de refl6ter systematiquement Ie point de vue tradi
tionaliste. islamique conservateur; ce qui lui donne quelques 
excuses que Ie journaliste de la rllbrique du journal 
" l' Action" ne saurait invoquer. 

Mais dans un cas comme dans l'autre, Ie Iecteur est 
prive de toute possibilite de comprendre la criminalite et 
les graves menaces qu'elle fait peser sur la societe. Le 
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lecteur est incapable de la situer dans son ·contexte sociolo'
gique vrai et, partant, de se faire une. idee qu'il est ,en 
tant que citoyen, a meme de jouer dans la therapeurlque 
adequate. 

Un autre moyen d'objectiver les manieres dont les 
journaux etudies p~esenten~ les faits criminels consistait en 
une analyse des attitudes des chroniqueurs vis-a-vis du. delin
quant. II est possible en effetde degager une echelle d'atii
tudes relativement simples mais dont l'application aux docu
ments que nous etudions s'est averee riche d'enseignerpents. 
~ous avons commence par de£nir deux categories avec cinq 
ruveaux notes du numero un a cinq: Ia sympathie et la favora
bilite; nous avons distribue nos. 249 rubriques en consequen
ce et nous avons consigne les resultats obtenus dans les 
tableaux 13, 14, 15 et 16 et dans les series de diagrammes 
reproduites ci-apres. 

II fallait a tout prix distinguer la sympathie de la 
favorabilite qui sont deux choses differentes qui vont certes 
parfois dans Ie meme sens mais qui ne se l'ecouvrent jamais: 
En effet on est souvent frappe par Ie fait. que Ie delinquant 
est, un homme ou une femme fort sympathique. Le crime 
peut etre intelligent, parfait, denoter une serieuse connais
sance. des choses "et des hommes. Le valeur peut etre distin
gue. La force, la . prouesse qu'il met en oeuvre peuvent 
eveiller une certaine admiration. Pour l'escroc c'est encore 
plus net: sa ruse, son habilite, son beau-parler laissent 
rarement indifferent; et si l'on s'apitoye sur 'la victime, 
on est souvent pris de compassion pour l'auteur dont les 
actes condamnables trahissent des qualite certaines. Les 
femmes surtout peut-etre eveillent Ia sympathie des chroni
queurs qui aiment fort s'attarder a decrire «Ie beaux 
atours· », les «yeux ensorceleurs », la «longue chevelure 
noire comme la nuit » ou au contraire les manieres « rouees 
et coquines », «la bonne aventure ». Souvent d'ailleurs la 
realite depasse la fiction et Ie delit apparait entoure d'un 
halo de merveilleux. Au fond c'est une comedie au cent 
actes divers. Rien d'etonnant de voir l'auteur « westerniser » 
un drame et lui donner trop souvent une allure qu'il n'a 
en realite peut-etre. pas. 
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Mais quelles que soient les sympathies eveillees par 
Ie delinquant, son acte n'en reste pas mains delictuel et 
il est juge en tant que teL Tout sympathiques que soient 
les escrocs, si ravissantes et delideuses que peuvent etre 
les prostituees elle riien sont pas moins condamnables et 
condamnees! D'ou l'autre categorie de la favorabilite. On 
peut en effet, tout en reprouvant l'acte, estimer qu'une 
condamnation serait severe voire injuste. On peut en effet 
invoquer diverses raisons ditesattenuantes: Ie passe du 
delinquant, son education, l'influence du milieu, de Ia fa
mille, les mauvaises frequentations, la sante physique, 
mentale ou les besoins primaires;. on peut aussi evoquer 
d'autres raisons: les moeurs des temps qui coulent, la negli
gence de la victime, sa naIvete, son attitude provocante ... 
On peut meme trouver Ie criminel crapuleux et repoussant, 
mais estimer toutefois que l'indulgence est a recommander. 

Surcette base nous avons defini pour la sympathie 
et pour la favorabilite, dnq degres allant du maximum au 
minimum: 

tres sympathique 
sympathique 
indifferent 
antipathique 
tres antipathique 

- 1 - tres favorable 
- 2 - favorable 
- 3 - indifferent 
- 4 -. defavorable 
- 5 -. tres defavorable 

Nous n'ignorons pas ce que cette classification peut 
avoir de subjectif. En effet, Ie chercheur, meme s'il cherche 
a etre Ie plus objectif possible, ipterprete toujours les 
jugements des chroniqueurs selon sun echelle de valeurs. 
Je dois dire que la classification ~'est averee a l'usage 
beaucoup moins malaisee que nous ne l'avions craint. Si 
une erreur d'interpretation a pu jouer, elle est assurement 
systematique et c'est la tendance generale du chroniqueur 
qui compte encore davantage que Ie detajl de telle ou telle 
appreciation. 

II ressort: de l'analyse statistique que la distinction 
sympathie-favorabilite s'imposait et traduit deux types d'atti
tudes nettement differentes. « L'Action » est beaucoup moins 
defavorable aux auteurs des delits contre les personnes 

92 

I 
I 
Ii 
H 
II 
\) 
1i 
\1 

1 

I 

I 
,I 

I 

o o .... 
00 .... 

.... .... 

'I), 

'" 

o o .... 

'" 

.... 

00 

...." .... 
N 

.g .... 
o o .... 

00 

N 

N 

o o .... 
o o .... 

00 
N 

N .... .... 

0" 00" o N 
N .... 

.... .... .... 

00" 
N .... 
.... .... 

93 



\.D 
.;.. 

\0 
VI 

TA1ILEAU N° 14 

ATTITUDES FAVORABLES OU NON 

DES CHRONIQUEURS DE «VACHON» ENVERS LES DBLINQUANTS 

Tres 
Tres 

favorables Favorables Indiff&ents OOavorables de£avorables 
Tota! 

Attitudes 1 2 > 4 5 % 

volume % volume % volume % volume % volume % 

Deli/s: 

DeIits contre les personnes 4- 22) 2 11,1 6 33,3 6 33,3 18 100 

DeIits cootre les moeurs 
2 11,8 2 11,8 8 47,0 5 29,4 17 100 

Vols 
4 16,7 3 12,5 10 41,6 7 29,2 24 100 

Escroqueries 
2 9,1 1 4,5 13 59,1 6 27,3 22 100 

2 40,0 3 60,0 5 100 

Divers . ' 

MOJenn~ . 
12 13,9 10 11,6 40 46,5 24 28,0 86 100 

TABLEAU N° 15 

SYMPATHIE ET ANTIPATHIE INSPlREES 

AlfA CHRONIQUEURS DE «ES-SABAH» PAR LES DELINQUANTS 

Tres Tres 
sympathiques Symphatiques Indifferents Antipathiques antipathiques 

Attimdes 1 2 3 4 5 Total % 

volume % volume % volume % volume % volume % 

Delits: 

DeIits cootre les personnes 3 7,5 8 20,6 14 35,9 7 17,9 7 17,9 39 100 

DeIits contre les moeurs 4 8,5 15 31,9 18 38,3 4 8,5 6 12,8 47 100 

-
Vols 4 16,0 4 16,0 14 56,0 1 4,0 2 8,0 25 100 . 

Escroqueries 1 2,3 8 18,6 14 32,6 16 37,2 4 9,3 43 100 

Divers -1 11,1· 4 44,4 4 44,4 9 100 

Moyenne. 12 7,4 36 22,1 64 39,3 32 19,6 19 11,6 163, 100 
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TABLEAU N° 16 

ATTITUDES FAVORABLES OU NON DES CHRONIQUEURS D'«ES-SABAll» ENVERS LES D~LINQUANTS 

Attitudes 

Tres sympathiques 1 

Sympathiques 2 

Indifferents 3 

AnfrJpathiques 4 

Tres antipathiques 5 

Tres 
favor.bles 

lndilferents 
3 

Tres 
OOavorables defavorables 

4 5 Total 90. 

1 

Favorables 
2 

volume 90 volume 90 volume 90 volume % volume 96 

ATTITUDES DES CBRONlQUEURS ENVERS LES DELINQUANTS 

ATTITUDES 

1 Tres favorables 

2 Favorables 

3 Indifferents 

4 De£avorables 

5 Tres de£avorables 

40 30 20 10 

%1 I I I i I 1% 
60 50 40 30 20 10 0 

Pourcentage 
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qu'il ne les trouve antip~thiques (cf. tableaux 13, 16 et 
diagrammes afferents). Presque tous lui sont antipathiques 
ou tres antipathiques (94,5%). Mais il est favorable a 
22,2% d'entre eux et 11,1 % Ie laissent indifferent. En 
matiere de delits sexue1s l'ecart est encore plus net. Certes, 
11,8% de delinquants sexuels Ie laissent indifferent a tout 
point de vue. Mais si plus de 1a moitie lui sont sympathi
ques a des degres divers (17,6% sympathiques _ 35,3% tres 
sympathiques) il n'est favorable qu'a 11,8% d'entre eux. No
tons que 35,3% lui sont tres sympathiques mais qu'il n'est 
tres favorable a aucun d'entre eux. Les vo1eurs lui sont ami
pathiques en mesure de 54,2% (37,5% antipathiques _ 
16,7% tres antipathiques) et 12,5% tres sympathiques. Mais 
i1 ne leur accorde sa faveur que chichement: 16,7% seule
ment. II est defavorable a 41,6% d'entre eux et tres defavo
rab1e a 29,2%. II est encore plus defavorab1e aux escrccs: 
59,1 % et 27,3%. II est vrai qu'un tres fort pourcentage est 
juge antipathique: 31,8% (antipathique) et 36,4% (antipathique). 

D'une maniere generaIe il ne trouve sympathique qu'un 
delinquant sur quatre; 12,8% Ie laissent indifferent mitis 
les trois cinquiemes lui sont antipathiques. II n'est favo
rable qu'a 13,9%; 11,6% Ie laissent indifferent; mais 
les trois quarts lui semblent metiter une severite plus au 
mains grande. 

Dans I'ensemble l'ecart entre sympathie et favorabi
lite est beaucoup moins important dans la chronique 
d'« Es-Sabah »: 35,9% des auteurs de delits contre les 
personnes Ie laissent indifferent a tous 1es points de vue. 
n n'est favorable qu'a 17,9% d'entre eux mais defavorable 
a des degres divers a 46,2% d'entre eux. n est plus equi
libre dans ses sympathies ~puisque 7,5% lui sont tres 
sympathiques. Tout aussi mesuree est son attitude vis-a-vis 
des delits sexuels dont 38,3 % des auteurs Ie laissent 
indifferent a tous les points de vue. Les deux cinquiemes 
lui sont sympathiques mais il n'est favorable qu'a 17%. 
Parcontre i1 est d~favorab1e a des degres divers a 44)% 
meme si 21,3% seulement lui sont antipathiques ou tres antipathiques. 
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" son sentiment demeure, fonda-
VIS-a-V1S des" volens defavorable OU tres defavora ... 

mentalement Ie meme, e:t s'll ne trouve antipathique 
hIe a 44% d'ent:e eux

l
, m

1
e2rr:;; II est favorable a 8% 

~ u'pathique e 70, , t ' 
ou tres an, ,% lui soient sympathiques o~ re~ 
seulement quotque 32 .. , , n voleur sur deux Ie lalsse a 
sympat?lq?es: II est 'l!l cto~queur d'« Es-Sabah» '1uitt~ 
peu pres 1Odifferent. d il s'aglt d'escroquene ou quelque peu cette reserve qUulan f l'S sur trois. M1Us il est . difff. nt "u'une se e 0 nt:. 
il n'est 10 ere ':' '1, 62 8% des cas coptre 4,77'0 
alors franchemdn: hos~~~e_£a~orabilite, 11 trJl.lve syn;pa
seulement de e avora, 'de Ia moitie lui sont antlpa
thique 1 escroc sur 5 bla~i p,re~ indifferent que deux fois sur 
thiques. Dans l'ensfem ebil n es delinquants (12,3%). Une 
. 11 st peu avora e aux , , d 31 50t 

cmq. e, d'f ble a leur cause. Pres e , 70 
fois sur deux il ~st hi~ avora l' athiques et a peu pres autant lui sont tres antlpat ques-an Ip 

lui sont sympathiquet t't des des deux journaux etudi~s 
En comparant es at i,u ble d'entre eux n'est vral-

nous nous apercevons que ens, em 1 's 115 sont favorables 
ment pas tres .favorable aux 1O~t~: ~e proportion ider:ti-nne fois sur hUlt et de£avor~bl~s bah » affiche volontiers l'm
que de 46%. Par contre« s I a ourcentage n'etant que de 
difference daos 38% des cpas, e Ptr " L'Action» est tres 

L'A ·t· > ar con e <, 
11 6 pour« CIon >. • Es-Sabah» ne l' est defavorable dans 28 % des cas ma1S « 

que dans .3,1 % des cas. . 1 'ournal de langue arabe 
S'agissant de la sympathie, e J nf', (39.3% con-

I . diffe t que son co rere , 
est beaucoup p us In ren d npathi~ (tres sympathique 
tre 12,8%): 11 affich~t plus t e ;~16%) et part ant, beaucoup + sympathlque 29,3 7

0 cor: re hi' + antipathique 31,2% 
moins d'antipathie (tr~'ff~~~~~s a;=ttitudes apparaissent de 
contre 61,6%). Ces I r. es Dans ceux d'« Es-Sa
maniere fort nette sur les diagra)m: d a l'emporter ou 
bah » c'est la tranche .n:ed, ian(2e p 4Q)Ul

J
:

ais 
on ne voit les 

df.£ 1 deux VOlsmes et . S bah a c autl es l' rter chez «Es- a ,>~. 
tranches extremes (1 et 5) empo d s les diagrammes de 
Pat contre cela arriv~ £requeimen~ c~utes », comportent 
« VAction ». Ceux-cl sonalt pus < 1 s diagrammes de: « Es
plu~\ de hauts et de bas, ors que e 
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Sabah »sont plus equilibres, plus harmonieux et tendent, a 
une exception, pres, vers une parfaite courbe de Gauss. 

Ce phenomene est tres important a noter car i1 traduit 
une plus grande mesure, une plus grande continuite d'idees 
dans Ie journal « Es Sabah » et une plus grande ittegularite 
dans Ie journal «L'Action ». 'Or,il nous etait deja arrive, 
en analysant quantitativement Ie contenu des deux journaux 
de montrer l'existence d'un decalage certain. «Es Sabah» 
est plus mesure. II veut comprendte et meme s'il ne va. 
pas jusqu'au bout, il est guide par une vision « cIassique » 
et conservatrice de la delinquance; i1 dispose de coordonnees 
et de references qu'on peut ne pas accepter mais qui sont la. 

Au terme de cette etude, malgre les imperfections 
majeures qui l'affectent et que DOUS avons signalees au fur 
et a mesure dans Ie corps de ce chapitre, nous pouvons Insi
ster sur Ie role de Ia presse dans Ie conditionnement de 
l'opinion publique a la participation du public a l'admini
stration de lajustice. En tant que moyen d'expression 
la presse traduit un cIimat, un type d'attitude, une vision 
du monde qu'elle contribue par la suite et en choc de retour 
a tourner ou a detruire. «Es Sabah» traduit une vision 
traditionnelle de la &!linquance assortie d'un reel effort 
d'objectivite. Certes, COIDme il est inevitable en la matiere, 
un choix est opere qui cristallise davantage l'opinion pu
bIique sur des cas sensationne1s et qui sont de nature a 
aiguiser la curiosite plus ou moins malsaine. Mais une atti
tude de pitie, de sympathie discrete, un effort de rendre 
compte du deIit en fonction des circonstances psycologi
ques et des facteurs economiques et sociaux, tout ce1a est 
de nature a aider Ie lecteur du journal d'expression arabe 
a aborder Ie probleme general de la delinquance sous un 
jour que1que peu objectif. Ce qui est beau coup plus difficile 
pour Ie Iecteur de « L'Action ». Le chroniqueur ne semble 
pas disposer de references stables, ce qui se traduit par un 
caractere primesautier, un style juvenile et des prises de posi-
tion souvent inattendues. ' 

- L'ecart des deux journaux traduit au fond un eCart reel 
et fort visible par ailleurs au sein meme de l'opinion pubIi
que tunisienne. II y a une ten dance reelle. qui poursuit Ie 
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passe mais qui change lentement e~ qudi vOlit dan~ Ie ~el~~ 
ne auvre victime du destID, e a passlOn, ~. 

qua,nt. ~ PC t II y a lieu d'etre severe et de seVIr; 
CUrlOsIte... er es, , " 1 d . il y a la 
mais rien n'est jamais irremedlab e~ent. per U· f' 'il 
« Tawba » l'amendement par retour a ,~leu. ne, ,~IS qu 
. e Ie delinquant peut etre recupere. La socIete etdl~s 

.a pay , l' 'd r C'est un peu ce que tra Ult 
h mmes peuvent Y ai e . . . d 

o b h M' 'I a en Tunisie tout::: une partIe e 
~l{' E~ ~a a p:bliq~~ 1ql 'ayant perd~ contact avec cette 

OpIDlOn , ~ d t' vraiment les modes mo-
tradition, et n ayant guere a oPlet r'e Sa vision du monde 
d de penser se trouve accu u e . d 

ernf\ d'un ~croyable melange de traditions per .ues, 

d~ le~~:res policieres, de bribes d
1
e westdrns ~t te d,~:~~! 

Ius ou moins angdssees deva.nt . ~ ~on e ac ~e .. , E 
p , 1 1 rubrique ]udic1n1re de « L Action ». n 
peu ce que reve ea. d E 
s~m lifiant quelque peu les choses en peut ~01r ans« ,s-
Sl;b~h» une certaine continuite plus ou mOIDs

d 
renour,~e, 

Ius ou moins sereine et lucide des choses,; et an; <~ c-
~on » une certaine inquietude plus LOU ;o~r:s an~01:il:e 2~~~ 
ou moins incertaine des choses. a umSle ac u 
tout cela a la fois. 
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CHAPITRE V 

ATTITUDES ET POSITIONS 

Dans les chapitres precedents, nous avons montre par 
des «biais » et des « angles d'attaque» differents quelques 
uns des aspects de la participation du public tunisien a 
l'administration de la justice tels qu'ils se degagent des 
documents disponibles. Historiquement la multiplicite des 
points de vue qui pattagent actuellement l'opinion pu
blique se comprennent aisement et il y a, en derniere ana
lyse, une certaine concordance entre les conclusions degagees 
a partir de l'etude des cadres juridiques de la participation 
et de l'etude du contenu de la presse locale, en passant par 
I'appreciation plus quantitative des conditions sociologiques 
qui entourent la denonciation, Ie temoignage et la compli
cite. Mais toutes nos etudes jusqu'a present n'ont concerne 
qu'une partie infime du public, celle qui a etc touchee, 
celle qui a ete melee directement ou indirectement a la de
linquance. Quant aux journaux nous avons deja eu l'occa
sion d'indiquer la faiblesse de leurs tirages, ce qui malgre 
tout limite leur portee. II nous fallait chercher encore a 
surprendre de maniere plus directe les attitudes et les posi
tions du public tunisien vis-a.-vis de la delinquance. 

II Ie fallait d'autant plus que nos 'inyestigations ont 
toujours debouche plus sur une opinion incertaim!' partagee . 
que sur des conclusions tranchees et nettes. Des recherches 
pourraient mieux preciser et evaluer nos conclusions ulterieu
res provisoires. 

Plus fondamentalement l'adhesion du public a. la justice 
ne peut se realiser que si eIIe repose sur un minimum d'ap
probation. Le legal ne suscite la participation que s'll recou
vreau moins partiellement Ie legitime. La~ustice pour les 
hommes n'est jamais une valeur abstraite., Le public reagit 
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comme masse, comme groupement parti<:ulier, co~e clas~e 
sodale. Jamais comme un brillant etudiant en philosophle 
ou unagrege de droit. C'est dan~ la rue don~ que se )ou.e 
1a participation et non dans 1a sohtude des cabmets de drOlt 
ou de philosophie. C'est dans les veillees nocturnes, autour 
d'un poste de T.S.F., au couts d'une partie de c~rtes dans 
un obscur cafe ou dans l'arriere-fond d'un magasm que Ie,s 
nouvelles se commentent, que les opinions diffusees, inexprl
mees, vagues, se cristallisent. Qu~t a ladiffu~ion et ~,la 
propagation des nouvelles, des sentlments, quant ~ ~a mamere 
dont se fotment les attitudes, se tis sent les OpIn10nS, elle~ 
se font largement encore selqn des circuits tr~d~tionnels. qUi 
peuvent fort bien tenil' en echec les mass-media.les mieux 
organisees, Le «telephone arabe» est de ce pomt de vue 
autrement efl.icace que 1a presse. 

Voila quelques unes des pre~~cupa~ion~ qui t;0us ont 
pousse a forger un instrument d InveSt1~atlO~ adequat ~t 
qui, devant prendre la forme ,d'un queStlO?naIre, ~e seralt 
par 1a force des choses eloigne du fortnulalr~ classique ca,r 
en matiere de participation et d'a,ttit~de, }lobJet ~e l~ partI
cipation compte autant que ,~e .defimssent les attl~udes .. Or, 
pr~cisement nous venons d m~lster sur Ie . c.aracter~ ~iffu,s, 
spontane inorganise de ces attItudes et pOSItions. Ainst tres 
vite no~s sommes-nous orientes vers l'elaboration d'un 
« qdestionnaire-test» qui de~ait ~out .a }a fois .preciser les 
attitudes en leur offrant des sltuatlOns Ideales qUI accrochent 
et sur lesquelles il peut yavoir J?rise, et s?~citer .les sujets 
questionnes dans Ie sens d'une pnse d~ pOSitIOn ac't~ve. Nous 
avons aussi, tente d'objectiver les attltudes des sUJets ques
tionnes en faisant intervenir quelques variables simples: age, 
sexe categorie socio-professionelle, 

'Videal aurait assl,lrement ete de proceder a une etude 
clinique et approfondie cas par. ~as. Ceci nous aurait dO,n?-e 
la possibilite passionnap.te de sa1S1r .toutes les formes. de reSIS
tance de mieux percevoir les angOlsses plus ou moms laten
tes chez tel jeune, tel agriculteur; tel cooperateur, telle femme 
au foyer. , " 

En fait une telle etude ne POUValt se falte dans une 
recherche p;eliminaire et qui est la premiere de son .ge?-r,e 
entreptise en Tunisie. Notre objectif est beaucoup plus limIte, 
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II n'est que de mettre en evidence de mani~re differentiee 
selon quelques categories simples, les attitudes ·des «Nous 
T~si~ns >~ devant la Justice. Ces attitudes devaient etre sur
p~l~es a propos ,?e cas precis de delinquance dont beaucoup 
d ailleurs ont d7Ja e~te~d;t . parler. Si on n'en a pas entendu 
parler, la chromque Judlclalre en contient tellement de sem
blables que Ie cas presente ne peut en aucune maniere sur
.J?rendre. Nous avons evite tout cas ambigu, rare et suscep
tible de poser des enigmes supplementaires. 

F~ce au cas, nous avons donne Ie verdict prononce par 
la maglstr,atur~ et nous ~eman,dions au sujet de se prononcer 
n?n sur 1 affaire eIle meme d abord mais sur Ie verdict: Ce 
~ est que dans un deuxieme temps que Ie sujet .etait invite 
a proposer ~a propre sente?-ce. En fait cette deuxieme partie 
de la questIon pour les raIsons psycho-sociologlques qui se
ront exposees apres, n'avait pas donne grand-chose: autant 
on est sur de soi et pret a porter un jugement sur les juge
~ents de Ia cour, autant on est peu dispose a se substituer 
a elle. 

Ces verdicts ont ete elabores sous forme de question
n~e q~e ron trouvera en annexe et dans lequel nous avons 
p~,esente les 1~ cas reels de conduite delinquante de la ma
mere la plus sImple et la plus objective possible en evitant 
~out recours a des expressions subjectives impliquant des 
Jugements. de v~leurs susceptibles de conditionner, si peu 
que ce solt, la reponse attendue. Vne seule exception: dans 
Ie cas n° 1 du fratricide, nous avons maintenu Ie mot « affreu
sement ». Ce mot s'imposait, car la mutilation en question 
po~tant, sur les parties genitales ne pouvait etre qualifiee ni 
presentee autrement, et car cela fait aussi partie des circons
tances essentielles du delit. De meme dans Ie cas n° 4 nous 
av~ns . mai~tenu Ie mot «estime» qui tradult une valeur 
objective decoulant du dossier et non un sentiment personnel. 

On peut s'interroger Sur Ia representativite des delits 
et des sentences qui ont ete retenus iei. En aucune maniere 
on ne peut considerer que 10 cas peuvent rendte compte de 
fa~on rigoureuse et absolue des quelques 40.000 cas qui 
cha.que annee se posent a nos magistrats et a nos ofl.iciers de 
Pohce.et de"Garde ~ati(:>n~le. Neanmoins nos delits sont repre
sentatlfs meme - Je dualS surtout - Iorsqu'il s'agit de cas 
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limites au exceptionnels (comme celui de la relative indul
gence vis-a-vis de la prostituee amateur, ou des deux jeunes 
pederastes). II ne faut pas perdre de vue que chaque cas se 
presente comme une totalite irreductible vis-a-vis de laquelle 
les personnes questionnees adoptenten « bloc» une attitude 
globale dans laquelle il est difficile et malaise tout a 1a fois 
de distinguer ce qui concerne Ie delit, Ie delinquant, la sen
tence. ou 1es victimes. D'ou la portee £or~ement limitee de 
notre recherche et de nos conclusions. 

Cependant, les dix delits et les dix sentences dans leur 
ensemble tepresentent assez les grandes tendances de la 
delinquance et de Ia justice tunisiennes actuelles pour que 
les resultats de cette partie de notre enquete soient pris en 
considetation et constituent une base valable pour une refIe
xion fondee, objective et serieuse. 

Voici les cas en question: 

I - Un jeune homme de 18 ans, dans un moment de 
colere a tue son frere qu'll soup!;onnait d'avoir eu avec sa 
jeune femme des relations coupables. Apres l'avoir tue, il 
a mutile affreusement son corps. 11 a ete condamne a la 
pendaison. 

II - Un riche commer~ant de la ville a ete pris a l'Aero
drome de Tunis-Carthage en flagrant delit de trattc de devises. 
II avait sur lui 2.000 Dinars tunisiens. 11 a ete condamne a 
10 ans de prison et a une amende de 20.000 Dinars C). 

In - Pour la 27eme fois, un ivrogne comparait pour 
ivres!)e publiqueet tapage nocturne. II est acquitte au bene
nee du doute. 

IV - La jeune femme d'un haut fonctionnaire, travail
leur et estime, a ete surprise en flagrant delit de prostitution 
clandestin~. EIle s'est excusee en disant qu'elle avait besoin 
d'argent pout payer sa couturiere. EIle a ete condamnee a 
una amende de 20 Dinars. 

V - Pour payer la pension de SOIl fils, brillant eleve au 
College Sadild, Ie comptable de Ia cooperative de Sidi Redjeb 

(1) 1 Dinar tunisien vaut environ 2 Dollars americains. 
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a detourne la somme de 127 Dinars. II. a ete r¢voque et con
damne a 5 ans de prison et a une amende de 200 Dinars. 

VI - A~ cours d'une querelle violente un homme pousse 
son voisin qu'H blesse. Le voisin meurt des suites de ses bIes
sures. Le meutrier a ete consiamne a dnq ans de travaux 
forces. 

VII - Pour se venger de son onde qui lui a refuse la 
main de la cousine qu'll aime, un jeune homme de 20 ans 
incendie la boutique au l'onde tenait un petit commerce. II 
se trouve que tonele etait assure et II gagne ai~si u~e so~~e 
de loin superieure a 1a valeur reelle de la boutique mcendiee. 
L'onele a retire sa plainte, neanmoins Ie jeune homme a ete 
condamne a 20 ans de travaux forces. 

VIII - Un homme de quarante-cinq ans est convaineu 
du cambriolage de la villa d'un ministre. Les. objects yoles 
ont ete vendus et ont rapporte plus de 780 Dmars, qU1 ont 
ete depenses en peu de temps en fetes et en .ripailles. Le 
cambrioleur dont c'etait Ie neuvieme metait est condamne a 
20 ans de travaux forces. 

IX - Le complice qui a aide le cambrioleur precedent a 
ecouler les objets voles a ete condamne a 6 mois de prison. 

X - Deux jeunes gens (15 et 16 ans) oht ete surpris dans 
un pare en train de se livrer l'un sur l' autre a des ~~etes contre 
nature. lIs ont ete confies a un centre de reeducadon. 

NOlls avons done diversifie et equilibre notre liste des 
delits soumis a la reaction des questionnes, II y a un fra
tricide, un homicide involontaire, un incendie volonta~:, 
un cas de prostitution clandestine, un cas d'homosexualite, 
un autre de vol avec complicite, un detournement de fonds, 
un delit economique et un delit d'ivresse. Nous avons tous 
les types ~e delinquants (jeunes et adultes, hommes et femm;s, 
primaires"et reddivistes). Quant aux sentences prononcees 
elles s'etalent sur toute la grille, de l'acquittement a la pen
daison. Quant aux.attitudes vis-a.-vis des sentences prono~
cees, nous les avons standatdisees selon une echelle, notee 
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de 1 a 5 et dont Ie .3eme echelon designe l'adhesion de la 
personne enquetee au verdict prononce: 

1) indulgente; 

2) moder<!e; 

.3} justej 

4) severe; 

5) tres severe. 

. ~'est sur cet en~emble de situations que nous avons 
lnv~t~ 285 pers~nne~ ~ se prononcer. Cette population a etc 
cho1Slede mamere a etre la plus representative possible de 
l:ensemb!e des «Nolls tunisiens» malgre sa faiblesse nume
rIque eVldente. Nous avons elabore a cet effet une maquette 
de sondage que l'on trouvera en annexe. 

. Nous autions aime realiser un plan de· sondage plus 
preClS et detaille et qui tienne compte de plus de varia
bles. MaIheureusement la nature meme de notre recherche 
nous interdisa~t de ~ultiplier les sous-categories. D'autre 
pa:t ce1a aural! about! a une telle dispersion de notre popu
latIOn que nous a;rrion~ ete par la suite en mal d' operer les 
regto~pements necessalres pour l'analyse. D'autre part et 
s~rto~t no~re m~th~de d'.investigati0x:,comportant la neces
SIte dune .lnv.estlgatlon dh:ecte, nous mterdisait d'utiliser un 
~c~antilIon a grande ~chelle. D'ou a la fois, l'impedeuse neces
slte de nous en temr a un nombre relativement modeste 
d'enquetes/. ar:~te a 285 personnes et de limiter notr~ grille 
d~sondaf.e. ~lnalement notre population etudiee se repartit 
comme 1 mdlque le tableau n° 17, et nous avons du sacri·', 
,fier que!que peu la, necessite d'equilibrer notre echantillon 
en fonction des tranches d'ages. Nous sommes les premiers a 
I~ deplote~ sar ced. nous a prive trop souvent de l'analyse 
dune varIable pratlquement ess~ntiel1e. Nous ne pouvions 
pas faire auttement (voir, a ce propos, la « maquette de soh. 
dage» en Annexe). , . . 

Mais ce n'etait pas Ia Ia seule difficulte rencontree dans 
la reche~che. La passation. du que.sti~l1naire notamment posait 
des proolemes. Le pubbc paralssrut sutptis de nous voir 
aborder ce genre de theme. La plupart s'etonnaitdu sens 
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1neme de notre demarche. Finalement nous leut demandions 
une opinion qu'auparavant on n'avait jamais' sollicite. Les 
lins etaient amuses, les autres intrigues. Presque tous s'en 
inquietaient et nous n'arrivions a engager Ie dialogue qu'a
pres une petite periode de preparation OU Ia dynamique des 
rapports enqueteurs-enquetes. n'est pas sans importance . 
Nous avons meme du tester notre propre questionnaire et 
apres quelques essais plus ou moins fructueux, standardiser 
en quelque sorte notre attitude face aux sujets questionnes. 
Apres un premier temps OU Ie sujet affiche une indifference 
camoufiee par la politesse, nos interlocuteurs au su de Ia serie 
de dix deUts montrent un interet certain et alors, commence 
une reelle collaboration pour preciser les attitudes des sujets 
face aux sentences prononcees pat la magistrature. 

II nous a presque toujours ete donne de COllstater que 
les reponses du public au questionnaire etaient marquees par 
une reaction a l'encontre des institutions elles-memes beau
coup plus que par une decision judiciaire. Plusieurs d'entre 
eux ont Iaisse entendre de maruere nette et sans espece 
d'ambiguite que leur conception personnelle de la justice vise 
a mettre celle-d au service des citoyens et non de l'Etat, ce 
qui, d'apres eux, est loin d'etre Ie cas actuellement. Aussi, 
tant qu'il s'agit de «juger la justice» on obtient une serie 
de reponses coherentes, mais des qu'll s'agit de se « substi
tuer a la justice» ou meme simplement de «raider », les 
difficultes de dialogue entre nous-memes et les personnes 
enquetees reprennent Ie dessus. Les reponses deviennent plus 
evasives et c'est la fuite dans le,''K je ne sais pas.», voire dans 
Ie refus de repondre purement et simplemen~. 

Cest ainsi quenous n'avons puobtenir de repons'es 
valables pour Ia question « quelle aurait ete votre sentence» 
posee apres que Ie sujet eut exprime son avis quant au verdict 
prononce pour chaque delit. ' 
. Les'dernieres pages du questionnaire n'ont pas toujours 

donne grand-chose. Et cela est fort significatif. Nous avons 
pu, certes, obtenir. des sujets qu'ils classent les delits par 
ordre d'horreur, qu'lls designent dans l'ordre les delinquants 
qui leur paraisseni recuperables et ceux qu'ils accepteraient 
de faire travailler, s'lls etaient employeurs. Mais toutes les 
autres questions mettant en jeu non pas une attitude plus 
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ou moins detachee mais une collaboration ou resistence active 
vers Ia Justice et Ia Police, se sont averees inexploitables, 
parce que Ie hombre des reponses donnees a ete n9n signifi
catif. Ceci exprime de mariiere evidente que les popula
tions enquetees sont plus ou moins disposees a prendre posi
tion sur Ia justice mais non pas a. l'aider de maniere efficace. 
Nous retrouvons ainsi les termes fondamentaux de cette crise 
de Ia participation} deja developpes dans Ies chapitres pre
cedents. On accepte de critiquer Ia Justice, mais l'aider 
n'est pas perc;:u conune releVaht des cotnpetences des sim
ples citoyens. 

A vrai dire les difficultes de l'enquete (reponses Hlus 
ou moins vagues et refus de reponses) sont concentrees de 
maniere fort significative sur les inoments du questionnaire 
ou Ie sujet est requis, vis-a.-vis de Ia deviance sociale, de 
quitter sa reserve, de franchir Ia distance qui Ie separe de Ia 
Justice elle-meme. Cet ensemble de blocages trahit, nous 
semble-toil, l'inexistence d'une conception plus au mains ciaire1 

plus ou mains elaboree de Ia 'justice en tant que phenomene 
jutidique institutionnalise. C'est par rapport a Ia situation 
socio-culturelle d'ensemble du pays qu'il faudrait referer ces 
tensions que devoile Ie questionnaire. Et justement ce qui se 
degage, ce n'est nullement une vision coherente de Ia chose 
juste, quelque soit d'ailleurs Ie contenu et qu'elles que soient 
les references: islamique traditionnelle, laique moderne ou 
encore de compromis et de synthese. C'est plutot une vision 
fragmentaire reduite a des cliches, a des poncifs, a des appre
ciations superficielles qui trahissent un vide plus qu'elles ne 
temoignent d'une vision coherente et integree des chases . 
Un vide et non uhtrop-plein, et qui rappelle de maniere fort 
etrarige et fort singuliererabsence d'ideologie degagee par 
I'analyse du contenu des rubriques judiciaires. du journal 
« VAction ». On realise combien en matiere jutidique Ie tra
vail d'education et d'information des masses reste a faire: 
a. part quelques etudiants et quelques fonctionnairesJ presque 
personne ne sait ce qu'est un jury. 

Mais ces difficultes se recontraient davantage aupres 
des categories les plus populaires de notre echantillon: co
operateurs dans l'agticultUl:e, ouvriets et femmes au foyer. 
La curiosite et l'amusement visibles· donnaient a notre pas-
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, li l' liure c1tune . '. rofesslOnne es, a, 1 
gage parmi ces categorIes SOC1<r1es hauts £onctionnau:es, , e,~ 
It ecreation" alors que pour ts c'est Ie mot "corvee 

P:ofessions liberales let ~es .. cole~:<;p· ~t pour lespaysansd' juste 
. . • i. terait p utot a . t' Us eman-qut se presen. 1 '1·' git de nouveau e. . 
renversement des rOl;~,.1 s atoucbant les circonstances, non 

. des prec1S10ns .f. "on car en dent toulours. 1 ituer avec preelS1 '. "-
oint pour juger Ie cas et e s ue les situations extr:mes, 

¥~J.t i1s ne seroblent conna1~:li~ benins. Les nuances IDte~
les crimes borrihl;s, et les tala formulation d'u?e ~tt:
mediaires necessalteS po~rtan 'll y a une d:i.fficulte linguiSt!
tude saine se perdent: C est '1: rendre les conditions dans 

dont ranalyse alde a co p 1 :1:a:cultes rencontrees. 
que travaille et es (lllll 'fini· Ie 
lesqueUes nOUS avons

1 
e erabilite sodale de e pat 

Arnsi par exemple, a r cuP. s normales par un retour 
retou~ a des activites economl;~~ale, locale' et £amiliale, Ie 
aU sein de In com:ouna';lte ~:» est aussit6t confondue ave: 
«Irjaa. ila. badh~r~t i1 mUJta~hiq~es de recipiscence, retoub a 
les notions rehgleuseS et e ar le concept de Taw a. 
Dieu et a.mendement, couve;tes Ie ci;constances attenuantes 
11 en est de mem~ de l~ ~otlO~ confondue avec celie de par-

Dhu ... ,f at takbfif» rusemen .1-_ «..... fw wa talllUa ), 1 
don de clemence «a I e des confusions ana ogues 

, Ce qui est etonnant:'~liest )~u Certes chez les hauts £on~
existent jusque ,chez les s ;~~s· avons travaille e) les conSl
tionnaiteS aupres desque1 li ieuses sont escamotees ou 

. derations religieuses au. t'arai~e ~es a un niveau plus pro£on~ 
etou!fees, 0,": tout ~K n;o11: :e:e confusionnisme '~A'Ud1~~t .d~~ 
de Ia conSCIence. J.v.LalS " I.e concept de 1 JU 
lace reappara1t tout de meme. "Adlia" cour-de-justice, Ie 

;ice-~aleut,. est cOof
t 

°dnd~ril~:'~ est con£ondu avec 1 "~?Qs~~_ 
"B k "Jugemen u . 1i' ) avec e 
(eq~it~\ 'Ie. "Sha:): (droi~, e~~~;~~,~l{f~erdit ta~ou) avec 
noum" (dtOl~ ??Slt1f!>~: lral) etc. Toutes ces notions sont 
Ie "MannoU' (1 empec I g ': Ie expression. Les slogans 
d'ailleuts reduites a leur pus stmp . ' . trois environ ont 
____ --- d x £onctionnaltes sur tionnaire, 
-- (I) 11 est n. u?ter quce d~ se soummettte a notre

u 
qu:oins radi' 

refuse jusqu'QU ~rnClpe h~ Ie petit peuple sont biur~~ detepondre 
ruors que les :e",cence~~ent dans 1es blocages ou e 
cales et IIpparalssent ~e ecise . 
~ teUe au telle question pr . 
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politiques, les stereotypes repandus a foison par Ia presse 
nation ale et internarlonale sont souvent restitues sans ef-

}ort critique et personnel prealable et sont source d'une 
deformation eventuelle des ideaux exprimes. Ce confusionnis
me mental est Ie signe evident d'un manque etonnant de . 
culture juridique et de connaissances morales qui pese lourd 
et qui traduit surtout la situation extremement antique des 
elites administratives du pays qui se trouvent prises dans 
d'enormes contradictions sans pouvoir, ni les assumer, ni les 
depasser, Ces elites sont entre deux mondes de valeurs qu'elles 
n'arrivent ni a concilier ni a renvoyer dos ados. D'une part 
un monde de valeurs traditionnelies dont elies soup~onneht, 
certes, l'existence mais qu'elles meprisent car i1 est pour elles 
"arriere" et symbole d'archaisme. D'autre part les visions 
renouvelees du monde et les considerations modernisantes res
tent encore crueliement fragmentaires. Ni elles-memes, ill 
d'ailleurs Ia societe qui les entoure, ne sont parvenues ales 
"systematiser" et ales ordonner. Ainsi l'univers culturel des 
fonctionnaires en particuli~r, et des elites en general, est fait 
d'un ensemble de valeurs plus ou mains dairement per~ues 
dans leurs significations, leur integrite, et dans leur authen
ticite. 

Les difficultes rencontrees sont reelles. Elle nous ont 
interdit de tirer parti de l'ensemble de notre questionnaire 
et notamment des p. 8, 9 et 10 dont certaines questions se 
sont averees, comme nous l'avons deja souligne p. 95 fran
chement inexploitables. Mais bien entendu des difficultes tel
les que nous venons de les exposer et de les analyser, sont 
lourdes de sens et sont positives dans la mesure OU eUes 
precisentla question de Ia participation du public a l'adrni
nistration de Ia justice. Notre attention est tout particuliere
ment attiree par la necessite de nous re£erer a chaque fois 
a la culture de Ia societe globale et aux sous-cultures des 
groupements particuliers. Cest de' cette mani~re qu'il est 
possible d'affiner nos recherches et de festituer la plenitude 
de leur sens aux attitudes analysees dans les pages qui 
suivent 

Le delit n. I represente a coup sur un delit extreme, 
sanctionne d'ailleurs par Ie chlhiment supreme. L'horreur 
du fratricide se double de Ia sauvage mutilation du corps 
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TMUtAU N° IS --' DalT N° I - FRATRICIDE 
0"> 

REpetition de !'ech<Vlli!lon iodu1gcnte modette juste .boW: 
ms ftC $lIvent Tot::11 

EdIclled'auitude 
$!vCre p4S 

Categorie socio-professionnelle: 
44 19 5 .2 70 

Ouvriers 62,9 27,1 7~1 2,9 100 

% 
14 14 2 30 

Paysans 46,7 46,7 6,6 100 

% 
19 17 2 2 40 

Commer~ants et artisans • 47;5 42;5 5,0 5,0 100 

% . . 
Employes et petits fonctionnaires . 

2 31 29 8 70 

% . . . 2,9 44,3 41,4 11,4 100 

Professions liberales et hauts fonctionnaires 
16 7 2 25 

64,0 28,0 8,0 100 

% 
8 11 1 20 

l!tudiants 40,0 55,0 5,0 100 

% . 
Femmes au foyer 

2 12 15 1 :;0 

% . 6,7 40,0 50,0 :;,3 100 

TOTAL. 2 2 144 112 21 4 285 

%, 0,7 0,7 50,4 39,3 7,4 1,4 100 

, ~ 
,..-,. >-,,".-.,,_"r_,>·_-· ~ .. ". .• _.....,.: ... ~""_~#..~,",, ... ,_,.......,~ ___ .............. -4l.;_~~ .. .-.-< •• -"'~-'4""~~~""""'~--·'-'·""""".",,,~,--.. ~ c • ., ...... .....i._~' ~~' :, l 

I 

suite: TABLEAU N° 18 

Repartition de I'lehantillon indulgente moderee juste severe Ues nc savcnt Total Echelle d'attitude severe pas 

Age: 

Mains de 20' ans 8 8 16 
% 50,0 50,0 100 

20-29 ans 2 50 36 10 2 100 
% 2,0 50,0 36,0 10,0 2,0 100 

30-39 ans 28 30 4 1 63 
% 44;5 47,6 6,3 1,6 100 

4049 ans 2 29 25 4 1 61 
% 3,3 47;5 41,0 6;5 , 1,7 100 

50 ans et plus 31 11 3 45 
% 68,9 24,4 6,7 100 

Sexe: 

Hommes 1 96 71 13 4 185 
% 0;5 51,9 38,4 7,0 2,0 10Q 

Femmes . 
,-

2 1 48 41 8 100 

% 2,0 1,0 48,0 41,0 8,0 100 

TOTAL. 2 2 144 112 21 4 285 
...... % . 0,7 0,7 50,4 39,3 7,4 1,4 100 ...... 
-...J 
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de Ia victime alor.s meme qu'eUe a cesse de vivre.Neanmoins 
11 y a deux circonstances attenuantes que beaucoup de pet
sonnes interrogees ont vu et dont eUes ont tenu compte: 
Ia jeunesse de l'accuse (18 ans) et 1e drame de Ia colere 
suscitee par une incroyable jalousie. C'est dans ces condi
tions que l'adh.esion du public au verdict n'est acquise qu'a 
50% des effecdfs (d. tableau n. 18). Un pourcentage fort 
negligeable trouve Ie verdict modere ou indulgent. On ne 
voh d)~ilIeuts pas comment on aurait pu rendre Ia sentence 
plus sevetej 48% de l'echantillon auraient ete enclins a un 
peu de clemence; 40% environ trouvent Ie verdict severe 
et 8% franchement tres severe. D'une maniere generale 
cette repartition se retrouve independamment de tous les 
autres £acteurs~ categorie socio-ptofessionnelle, age ou sexe. 
L'adhesion au verdict est particulierement forte chez les 
hauts cadres et les ouvriers, puisque 64 et 63% d'entre eux 
estiment Ia sentence juste. Cette adhesion est plus falbIe 
chez les femmes au foyer et les etudiants dont 40% seule
menet approuvent sans reserve la condamnation. Du point 
de vue de Page i1 y a lieu de noter que ce sont les person· 
nes intetrogees dont l'age vade entre 30 et 40 ans qui 
adherent lemoins a la sentence (44,5% seulement d'entre 
eux ttouvent Ie verdict juste). Par contre apres 50 ans on 
est porte a adherer a la decision judiciaire puisque 70% 
d'entte eux l'approuvent. 

Les opinions sont done partagees. Beaueoup, tout en 
reprouvant l'acte, nous ont clairement indique qu'ns com
prenaient parfaitement Ce comportement ultime d'un jeune 
homme qui ~< lave son honneur ». II y a la une attitude 
a$sez t6pandue sur Ie sens de Ia fidelite eonjugale que nous 
aVOhS ete un peu surpris de trouver chez les jeunes autant 
que chez les adultes, chez les hommes autant que chez les 
femmes, Si les ouvriers et les hauts cadres s'ecartent un peu 
des appreciations courantes c'est que, peut-etre chez eux, 
des nouvelles idees eommencent a penetrer et a donner une 
vision plus large. Pour beaucoup, Ia mansuetude n1est pas 
commandee par un refus de la peine capitale ou une modet
hisation de la perception du chatlment comme pteventif ou 
cl1to,tif, mnis simplement par une. resurgence des idees tra
ditionnelles de l'honneur qui inspirent une certaine sympa. 
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thie a l'e~ard de l'accuse. Par contre nous avons ete frappes 
par certames declarations meprisantes pour Ia' victime sou
v~nt trait~e ~e "putainl'. Beaucoup ne cachent pas une cer
tame admiration pour l'assassin de son frere per~u comme 
ur: «homme ~u car~cte~e viril» et « si on a un reproche a 
lUI adresser, c est d aVOll betement mine sa vie et celie de 
son frhe ,Pour un~ "putainll ». 'Enlin nous avons ete frappes 
par Ie fa1.t que tres souvent nos interloeuteurs ne tenaient 
~as ~uffisa~men; c?mpte ~'un element pourtant capital de 
1 affaIre: I acc.use ~. a Jam~ls eu la preuve de l'infidelite de 
sa femme mats qu 11 a agit sur la foi de simples soup~ons. 

Le delit n. II est tout a fait different. II est economique 
et touche a ~n trafic de d~v~ses. Cette forme de delinquance 
est 1a plus recemment. arnvee dans notre pays OU Ie contro
Ie des change n'a ete il1stitue que depuis une qulnzaine d'an
nees et n'a CeSse depuis d'etre renforce par Ia necessite de 
defen~r~ une economie fragile, en vole de developpement 
et s~clahsa~te. Eile susdte en general plus l'etonnement que, 
Ia r~ptO?atlon aupr~s ~)une opinion publique pas toujours 
~cqUIse a Ia modermsatlon et en tout cas trop sou vent mal 
mformee de la chose economique. Nous constatons ainsi une 
:endan~e a l'eparpillement de l'opinion exprimee par notre 
ec~antillon (d. tabl~au n. 19). Certes une majorite re
latIve (48,8%) se degage en faveur d'un assentiment a la 
condamnation prononcee par la magistrature' 31 9% l'esti-

~ ... ' , 
ment severe, 6% par contre Ia considerent injuste tandis 
qu'll se trouve 9,5% et 3,5% pour la juger modere~ ou in
dulgente. ~hose cur~euse ce so~t les etudiants qui soutlen. 
nent Ie moms Ia JustIce: 30% d entre eux seulement approu
ve~t Ia sentence. Certes 20 % trouvent celle·ci moderee 
malS 40% la jugent severe. II en est de meme des ouvrlers' 
de~ petits fonctionnaires et des employes dont 40 % et 340/; 
estlment severe fa condamnation: C'est aussi l'avis des fem. 
mes (.36,7%) et des gens ages entre 20 et 30 ans (42%). 
Seuls les hauts cadres approuvent a 64 % la sentence. 

Cette affaire de trafic de devises suscite des reactions 
souvent hostiles aux mesures economiques qu'on ne eom-
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Rlpartili{)11 ile J'lclmllilllln 
£cbcllc: d'"tiitude 

Categorie socio-pro/essionnefle: 

Ouvriets 

% . . · . . . 
Paysans 

!Jb 

Commet~ts et artisans • 

% . . . 
Employes et petits fonctionnaires . 

% · . . 
Professions llbCrales et hauts fonctionnahes 

% 

Etudiants · · . 
% · · 

Femmes au foyer 

% . · · 

suite: TABLEAU N° 19 

Age: 

l,Upartilion de /'echantillon 
&helle d'attitude 

Moins de 20 ans 
% 

20.29 ans • 
% • 

30-39 aDS 

% . 

40.49 ans 
% 

50 ans et plus 
% 

Sexe: 

Hommes 
% 

Femmes. 
% 

TOTAL. 

%. 

TOTAL. 

% . 

indu\gerue 1DOd~ jU$tc: 

1 4 3$ 

1,4 '5,7 51,5 

3 ~ 13 

10,0 16,7 43,3 

4 22 

10.0 55,0 

.3 5 31 

4,3 7,1 44,3 

1 .3 16 

4,0 12,0 64,0 

1 4 6 

5,0 20,0 30,0 

1 2 15 

3,3 6,7 50,0 

10 27 139 

3,5 9,5 48,8 

' .. - -- -- _.-' .... - .. ...,,,, 

indulgente modt!r& juste 

1 6 
6,2 37,6 

3 6 46 
3,0 6,0 46,0 

1 10 30 
1)6 1)~~ 47,6 

.3 9 26 
4,9 14,8 42,6 

2 2 31 
4,5 4,5 68,8 

7 20 96 
3,8 10,8 51,9 

3 7 43 
3,0 7,0 43,0 

10 27 139 
3,5 9,5 48,8 

~,-he trh 
sMtc: 

28 

40,0 

6 3 

20,0 10,0 

9 5 

22,5 12,5 

24 7 

34) 10,0 

5 
20,0 

8 1 

40,0 5,0 

11 1 

36,7 3,3 

91 17 

31,9 6,0 

severe trCS 
severe 

7 1 
43,8 6,2 

42 3 
42,0 . 3,0· 

17 5 
27,0 7,9 

19 4 
31,1 6,6 

6 4 
1.3,4 8,8 

51 10 
27,6 5,4 

40 7 
40,0 7,0 

91 17 
.31,9 6.0 

TABLRAU N° 1:9 

:nc $$VI:tlt 
1'$ 

1 

1,4 

1 

0,3 

De savent 
pas 

1 
6,2 

1 
0,5 

1 
0,3 

'flmi 

70 
100 
30 

100 

40 
100 

70 

100 

25 

100 

20 

100 

30 

100 

285 

100 

Total 

16 
100 

100 
100 

63 
100 

61 
100 

45 
100 

185 
100 
100 
100 

285 
100 
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prend pas toujours. On s'etonne. de la lourdeur de Ia peine: ! 0 /1 
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L1 
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l' de tous ceux qui font sortir l'argent des autres en devises? » < 
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Lf ~ 

u 
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legalement ». Pour la plupart des gens questionnes, meme 

11 
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s'ils approuvent finalement Ia condamnation, celle-ci ne de- " 11 
vrait avoir aucun caractere infamant et I'acte est plus per<;u H 00 "). '" 00 1/' 
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veritable delit. 1\ 
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Le delit n. III est d'une grande banalite. n constitue 1, 'M 
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Ie plus frequent. n convient de signaler que boire du yin H < 1l N r.: '<l" '" 

o~ 0 o~ "!. 

~ 
,...., 0 lQ N ; .... '" 0 ..... Ir\ -.0 0 -.0 '" it .a ...... ..... ...... N '" N -.0 N I lui meme un delit en Tunisie musulmane pour les '" N 

est en Ii 

nationaux musulmans. Neanmoins on « ferme l'oeil» devant Ii E-< 
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provenir que de l'acquittement prononce au benefice du II ...... ...... 
doute. Nous avons ete frappes de constater que rares sont r 1 
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nos interlocuteurs qui s'en sont avises pour en ternr compte. ' I Z ! I 
La plupart ont ete sensibilises au contraire par Ie caractere I, E-< I"! ...... ...:I ~ recidiviste du sujet et sans plus chercher a comprendre, trou- ' l >-l i!l , 1 ~ 
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vent l'acquittement scandaleux. En l'occurence il faut bien t- { r:1 ~ 
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reconnaltre que Ia Cour a ete plus sereine et a prononce un ! ~ 
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jugement conforme aux principes les plus sacres du Droit, -0 'J::! f; ]] Ji u 

qui veultmt que nul ne peut etre condamne sur la foi de ! !3 c:: 
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simples presomptions. C'est ce qu'a Vli une forte minorite 
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~ ,lj ., ., ., ;., 

accusation dle-meme ! 
Il. .0 ..B . i ., \ .~ ~ ;::l 

: { 
..... ... c:: ., 

en g ;, I Cette analyse 
, 

faite constituait pour nons un veri- <:> e. a : .~ ,~ ~ 
en c:: 

l~ if 
!:1 

,., 
.8 

table "test" de In faculte de comprehension des principes ' l d ,!l en 
1;- II) 

1 ~ 
c:: 
~ S en ., 

g os ~ l~ 11 ~ J ~ juri diques auxque1s nous avons juge bon de soumettre no-
en E I' 

; 1 0 ~ 0 £ B i' , r ~ U ~ t, 
122 1'1 j i 

1 \1' 

,J 12.3 f' " Iii 
\. " ill 

'J 
'J' 

L. r ..\ 

Ii '_. --



o N -.0 

I I ;;t -¢ N '" ......... I I 

'" O. N. II .... ..JS .... .... N '" II "<t ~ I I 

.~ 

'. 

124 

tre echantillon. C'est cette difficulte qui explique la faibles
se relative de· ceux qui appuient la position du tribunal et 
qui ne sont que 23,2%(cf. t~bleau n. 20). Si les paysans ont 
desapprouve la mise en accusation c'est parce que, au cours 
de l'enquete, ils se sont montres fort curieux et ont pose 
beaucoup de questions, entre autres, celIe de savoir pour
quoi notre ivrogne a ete acquftte. D'ou leur reaction nette 
et l'ecrasante majorite qui s'est degagee pour juger la sen
tence indulgente ou tres severe. En l'occurrence les deux 
positions signifient une attitude presque identique et qui est 
de des approbation de la maniere de juger. Nous croyions 
les hauts cadres et les etudiants capables de plus de juge
ment. Nous confessons volontiers notre erreur: leurs atti
tudes (40% et 50%) ne sont guere foneierement differen
tes de celles des ouvriers ou des femmes au foyer et on trou
ve chez ces categories soeio-professionelles, 44%, pour ju
ger indulgente la position du tribunal. Nous retrouvons d'ail
leurs un ecart analogue entre les sexes puisque 59 % des fem
mes, contre seulement 30% des hommes, estiment la sen
tence indulgente. 

A. un autre niveau il y a une nette ponderation du ju
gement qui augmente avec l'age de nos interlocuteurs puis
que Ie pourcentage de ceux qui pensent Ie verdict indulgent, 
diminue avec l'age jusqu'a 40 ans, puis augmente et les 
taux sont de 56% a moins de 20 ans, 38% entre 20 et 30 
ans., 27% entre 30 et 40 ans, 44% entre 40 et 50 ans et 
55% a plus de 50 ans.· Peut-etre bien qu'en matiere' de 
justice, les extremes se· touchent et que la ponderation n'est 
Ie fait ni des jeunes inexperimentcs ni des vieux "trop" 
experimentes, mais des hommes adnltes et equil,ibres. 

Le delitn. IV est un delit tres discute. Le piquant de l'af~ 
fairf' provient de trois elements que presque tous nos inter
locuteurs ont clairement apel'~llS. D'abord'la haute position 
sodale de la delinquante dont Ie mad est prcsente comme 
«1ravailJeur et estime ». La femme de Cesar, certes, doit 
~tre illsOtlp~onnable. Malheureusement elle est souvent prise 
en flagrant delit. C'est Ie cas iei. Plus inattendue, plus co-
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casse, mais plus conforme a une certaine realite, est aussi la 
"justification" de l'acte presentee en guise d'excuse et qui 
trahit une forme aigue d'inconscience alliee a une vision 
faussement «petite bourgeoise» du monde. Les deux ele
ments sont par eux~memes de nature a aliener a notre ap
prentie-peripateticienne toute forme de sympathie. D'otl. Ia 
surprise et l'etonnement de I'enquete d'apprendre que la 
condamnation n'a pas depasse Ie niveau d'une tres faible 
amende. Celle-ci a vrai dire est, certes, etonnante en soi
meme. Mais c'est loin d'~tre ce que beaucoup ont estime 
8tre je ne sa is queUe coupable indulgence. La pitie pour Ie 
mati offense, souffrant mais magnanime et d'ailleurs Ie seul 
juridiquement habilite a poursuivre pour adultere, Ie jeune 
age des l'inculpes, tout cela a aide les avocats a obtenir de 
larges drconstances attenuantes. Comme dans les cas prece
dents, rares sont neanmoins ceux. qui ont raisonne en ces 
termes et qui ont songe a poser des questions propres a 
leurs permettre de com prendre pleinement Ie cas (d. tableau 
n. 21). D'ou une tres faible minorite pour approuver Ie sen
tence (5%). Par contre, plus de 53% ont immediatement 
trouve Ia sentence indulgente. Dans cette attitude encore 
une £ois les records sont detenus par les femmes au foyer 
(76%), les hauts cadres (72%), les personnes agees de 
plus de 50 ans (66 %), les commer~ants et les ouvriers vien
nent immediatement apres avec 60%. C'est d'ailleurs ce 
meme pourcentage que 1'on trouve chez les femmes en ge
neral. 

11 faut noter qu'une tres forte minorite de pres de 
26% s'est degagee pout trouver tres severe une condamna
tion pourtant symbolique. C'est net pour les cadres moyens 
(47%), les paysans (40%), les etudiants (30%), les per
sonnes agees de 20 a 30 ans (36%) et de 30 a 40 ans 
(30%). Souvent on remet en cause Ie concept meme de pros
titution. Certains ont avance l'hypothese, vraie du reste, 
que S1 Ie )'client" avait paye directerp.ent la couturiere, ce 
n'aurait pas etc un acte de prostitution! Nous avons enfin 
note, sans grande surprise, que les personnes les plus ou
vertes et les plus critiques ne se recrutent ni parmi les 
hauts cadres ni parmi les etudiants. 
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Cette affaire de detournement de fonds constituant Ie 
delit n. Vest, on ne peut plus banale. Mais elle touche a 
deux points auxquels Ie public tunisien est sensibilise actuelle
:nent et au plus haut point. La cooperation et leur gestion de
plorable a un moment donne d'une part, la scolarisation des 
enfants d'autre part, d'ou la double concentration sur les deux 
attitudes "juste" et "severe" qui bloquent respectivement 
34% et 49% des attitudes (d. tableau n. 22) page 103-A . 
et-B. On voit qu'en derniere analyse Ie respect quasi-religieux 
pour la scolarisation et pour l'etude finit par l'emporter a tqu
tes les strates, et a tous les niveaux a trois exceptions pres, et 
de tallie, celle des paysans, des commer~ants et des arti
sans, les plus cruellement ebranles par l'experience cooperati
viste: chez eux Ie respect de l'ecole n'arrive pas a faire taire 
les souvenirs amers, et 40% et 45% trouvent respectivement 
la sentence juste et 40% et 38% severe. Enfin, apres 50 ans 
on est porte a appuyer la justice telle qu'elle s'est lourde
ment abattue sur l'accuse: 40% approuvent Ie verdict et 
un plus faible pourcentage Ie trouvent severe. 

Les plus portes a 1a clemence sont les etudiants et les 
femmes au foyer (60%). Les ouvriers et les cadres moyens 
(50%) et les femmes en general (50%). Nous n'avons pas 
de correlation significative avec les tranches d'age en raison 
de la nature meme de notre echantllion axe davantage sur 
les repartitions des categories socio-professionnelles et Ie 
sexe. Neanmoins, 62% des moins de 20 ans et 60% de 
ceux qui ont entre 30 et 40 ans sont plus que les autres 
portes a la bienvelliance. D'une maniere generale, Ie de
linqugntest . per~u comme un brave pere de famille qui". 
veut assurer l'avenir de son fils. II draine toujours les 
sympathies. A coup sur beaucoup de nos irit~docuteurs se 
sont identifies Ie plus naturellement du mondea lui. 

,~ * * 
Le delit n. VI met en cause la violence et la "guigne". 

La colere rend meurtier sans Ie vouloir: c'est une verite 
quotidienne. D'ou cette diff~rence nettement marqu~e par 
Ies codes entre Ie premedite et l'accidentel ce qui vaut au 
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'!,\nLEA'U N° .22 

.... DELIT N0 V _ DETOURt."ffiMENT DE FONDS 
"". 0 

pJpartit i01l de l'lcbtmtlllOTf 
induIgentc mod&ee justc severe 

tiCs I'le $lIvcnt 'fotlll 

:£chelle d'sttitude 

~ pas 

Calegorie socicrprojessionnelle: 

Ouvriers 

3,2 4 28 35 1 
70 

% 

21) 5,7 40,0 50,0 1,4 
100 

Paysans 

2 12 12 4 
30 

r~ 
% 

6,7 40,0 40,0 13,3 
100 

Comroer9lllts et artisans 

18 15 6 1 40 

% . . 
45,0 37,5 15,0 2,5 100 

Employes et petits fonctionnaires • 

4 18 34 14 
70 

% . . . 
5,7 25,7 40,6 20,0 

100 

professions liberales et hauts fonctionnaires 

2 10 13 
25 

% . 
8,0 40,0 52,0 

100 

Etudiants 

7 12 1 
20 

% 

35,0 60,0 5,0 
100 

Femmes au foyer 

4 3 18 5 
30 

% 

13,3 10,0 60,0 16,7 
100 

TOTAL. 2 16 96 139 31 1 285 

% . 0,7 5,6 33,7 48,8 10,9 0,3 100 

I, ' 
Ii 

U I 
.j 

. ~~~~~ ----- ~ 
.tS suite: TABLEAU N° 22 

Repartition de /' lebantillon indulgente moderee juste severe tres I'le savenl Total 
Echelle d'attitude severe pas 

Age: 

Moins de 20 ans 1 1 3 10 1 16 

% 6,3 6,3 18,7 62,5 6,2 100 

20-29 ans 6 36 45 13 100 

% 6,0 36,0 45,0 13,0 100 

30-39 ans 1 3 17 37 5 63 

% 1,6 4,8 27,0 58,7 7,9 100 

40-49 ans. 4 22 30 4 1 61 

% 6,6 36,0 49,2 6,6 1,6 100 

50 ans et plus 2 18 17 8 45 
% 4,4 40,0 37,8 17,8 100 

Sexe: 

Hommes- 9 67 88 20 1 185 
% 4,9 36,2 47,6 10,8 0,5 100 

Femmes • 2 7 29 51 11 100 

% 2,0 7,0 29,0 51,0 11,0 100 

TOTAL. 2 16 96 139 31 1 285 - %. 0,7 5,6 33,7 48,8 10,9 0,3 100 
\II -

.-,.,.........,...-:-~.,....~.~. _/~-.•. ----.-.~~....,..... """"';fi~...r"" 

--=== 



rneurtrier en question de 5' en tiIer avec sedement cinq 
ans de travauxforces. II n'y a pas autrement ici de grand 
probleme juddique en cause. Nous noUS attendions

a 
un 

appuirnassi£ de nos interlocuteurs pour la decision judiciai
re. En fait Ie sCoJ:e du "juste" n'atteint que peniblement 
les 46,6%) une minorite de pres de 30% trouve la sentence 
severe tandis gu'un taux non negligeable de 10,5% se degage 
pour la trouver modert!e (d. tableau n. 23). En matiere 
d'homidde nop- volontaire, notre echantillon s'est trouve 
netternent porte vers la clemence. Les records sont d6tenus 
par les moins de 20 ans dont pres de 70% estiment Ie verdict 
severe sulvis de pres par les hauts cadres (40 % ), les etudiants 
(40%), les ouvriers (38%), et les paysans (37%). Tanrus 
que les approbations se recrutent davantage parmi les ca
dres superieurs (60% environ), dont l'age varie (56%), les 
plus de 50 ans (50% environ), les femmes en general (51 %) 
et les femmes au foyer en patticulier (50%). Remarquons que 
plus de 30% des commer~ants et artisans trouvent Ie ver-

dict modere. 
* * * 

Nous avons pris un reel interet a presenter et a voir 
les gens J;eagir au delit n. VII de l'incendie volontaire. II n

'
est 

cQmplexe qu'en apparence. Car Ie delinquant, soupitant de 
lla cousine mais econduit par son onele, se venge de fa~on 
criminelle en mettant Ie feu a la modeste boutique de celui
d. Cette vengeance n'en etait pas une objectivement, meme 
si subjectiveroent eUe l'etait sans aucun doute, puisque fina
leroent par Ie biais d'une assurance prealableroent contrac
tee "la victime" est devenue beneficiaire. Neanrooins et quoi
que l'oncle ait retire sa plainte, Ie jeune incendiaire est con
damne a ttne tres lourde peine. Ce delit est l'envers du de
lit precedent. Leo meurtriet coromet Ie mal sans Ie vouloir. 
Vincendiaire volontaire finalement accompli nux yeu

x 
de 

l'ecrasante majorite de notre echantillon, une bonne action 
puisque l'onde s'est enrichi. Certes il y a bien une victiroe 
non appatente qui est Ia Compagnie d' Assurances. Mais tout 
Ie monde sait bien que «'\Toler l'Etat n'est pas voler» et 
~(voler r Assurance (la faroeuse "Sigurta") encore moins ». 

132 

\ 
t 
.1 
\ 
.~ 

'1 
·t 

1 
1_\ , 

i ~ 
'.1 

i 

"d 

~ 

5 
1;::1 we. 
o 
<: 

" .. n,t 
b~ 

t 
H 
.g 

:H 
'8 
E 

~ 

i 
"to 
• S: 

00 00 
I' 0 «)0 

00 

rl .... ~o .... 

"t. '" 11). 
.... rl .... "" .... N 

"t.. 0, 1f). 
.... rl '-00 

N 
rlN 

"\ .... ~ 11"\ 
'<t"'<t" 1'''' 
N '" .... '" .... 

'-0 
c;" ~, 0 

~oO \0 o· 
'" '<t" '" .... "'" 

'-0. 
'-0 00 

I' 
N '-0-

1f). 
",N ,....'" 

~ "\ 0 
""'11\ .... '" N II\~ 

~'l i 
1.1 1 

tl 
00 "'0 

~. 

1'0 NO 
00 00 "'0 j"f .... .... NO '" 0 00 0 

rl .... N .... t 1 
j f 

! 
~~ I 

rl .... I I I I " .... 
N'I:)' '-0 N- f 

I 
, 

I: 
" 

rl 

j' . 

1I\r-: 
0 0 "" ~ 

1 • 

"" N' 
N o~ .... "" c;,,'-O 

11 
.... ,.... rl 

L J 

11 I. 

1'''' I 0 0 oo~ 
00 

.... (:f 00' ob 0' '" c;,,' 
....'<t" '<t" N ooN 

'-O~ 0 0 0 ~ 
1 

.... 00 o o~ 

"<1'''' 
00 0' 11\ o~ m~ 

I 

.... "<1' "'" .... '" j ,.... 

! 
'" '" "",-

0 0 I' 1f). 
N oo~ NO' C'l '-0' 0 0 .... "' .... 

t 

"" I ",,'<f I I 
I' <'l. 

N '-O~ N'<t" .... 



gg ""0- .-\ 0 "'0 

~g '-Og "","0 
'-00 ... 

-.: ...... ....... ... 
~ 

'-O~ ~~ 
o~ \O~ 

It I I NN .-1.-1 
,..( ..... N"<I" 

8-
0.. "-<ft Nft 

I I I I r-r- r- M ",00 

" ..... 
i-? 

1\ 

oft If). "': Oft 
r-ft .-\"<1" o-~ ..... 00 ~~ 00 00 

N"" 

~ 
..... \0 ..... N 

0.. "\ 
\0_ ..... " If). ""N "' ..... C'lN \O\D \0..-1 C'l"l'" C'l'" .. ..... ",,,, N~ 

! 
Oft \0" I/). 0_ r-" "<1"\0 Q\~ 

1 NN r-r- GON .... .... 

N~" 00" \0" If). 
~ t"I., "l'"\O C'l"l'" 

I 
..... \D "'''l'" 

. 
. . 
, . . 

" . . s 
]] . 
~~tl 

:..." ,,10 . 'Iv . 
~1l 

. . 
. "~ i!:l .'::: 
'Ii 

<I .e-z «: ~ '" 

~ 
:3 

0 'P. 
N . ... . 
u . 

~ 
III . 

~ u 
., "'0 g 

~~ ~ " ~* ~ .~ ~ ~~ o-~ .. 
~ ~ 0 

~ ~ '" a '" v 

134 

"- -"",~~"~-----, ...... ---

'" 0 
00 '" 0 00 0 000 00 NM .......... ..-< ..... 

q ..... r-h \ON "<I"N NN 

u;. o~ r-~ 

N\O r-t- 0-\0 
..-1 ..-< 

'" °h GO. 
\0 o· ~~ 

",0-

",,,, GON 

r<), o. r-. 

~~ 
..-< ..-1 ",,\0 

"'''' 
","l'" ..... 

"'. Oft If). 
00 

~:Q "'''' ""..-< 

r·t o. N" 
\0<"1 \0\0 C'l"<l" .... 

:;l~ 
\-I 

~ 

\ 
., ~ ~ 
~ §~ !3~ 
"'l ~" ~ 

D'oll ces deux tiers environ de nos questionnes qui trouvent 
severe Ia condamnation et ce dixieme qui Ia trouve franche
ment injuste (d. tableau n. 24). Avec un record de 70% 
environ detenu par les ouvriers, les cadres moyens, les etu
diants, les personnes agees de moins de 30 ans. Un pour
centage negligeable l'a jugee moderee mais personne qui l'ait 
juge indulgente. SeuIes les femmes au foyer (40 %) et les 
personnes agees de plus -de 50 ans (40%) auraient eu ten
dance a appuyer et a approuver la sentence. 

* * * 
Le cambrioleur est un personnage tres celebre de Ia 

faune judiciaire turusienne. Avec I'ivrogne invetere, il assume 
un role vedette aupres de toutes nos cours de justice. Le deIit 
n. VIII introduit un element particuIier: la victime est un 
ministre et cela suffit, croyons-nous, pour attirer au de
Iinquant une indeniable sympathie. Nous avons vu plusieurs 
de nos questionnes proprement scandalises par Ia loutdeur 
de la condamnation: «Ah 1 bien sur, la victime est une 
grosse legume! » «Et s'il ne s'etait agit que d'un pauvre 
bougre comme moi, la condamnation aurait-elle ete aussi 
forte? On ne se serait meme pas derange pour chercher 
Ie cambrioleur s'il ne s'etait agi d'une personne aussi haut 
placee l» «Bien fait », ajoute cet autre, fort content du 
bon tour alnsi joue. Nous avons vraiment senti passer av~c 
l'examen de ce delit, un veritable vent de «fronde» juste 
parmi les interviewes les plus hauts places (commerc;ants, 
professions liberales on hauts fonctionnaires) (d. tableau 
n. 2,5). Ce sont d'ailleurs ceux-ci qui sont les plus partes 
a trouver severe la condamnation (56%), suivis des adultes 
ages de .30 a 50 ans (50%), des petits fonctionnaires (50%), 
des etudiants (40%) et des commerc;ants (40%). Ce S011t 
les ouvriers qui approuvent Ie plus Ia sentence (64%), les 
paysans (57%) et les femmes (50%). Nous avons Iu un cas 
tr~s interessant ou l'attachtment a la propriete est en conflit 
avec d'autres sentiments, d'autres idees, et se trouve plus ou 
mains mis en echec. D'Oll a Ia fois ces attitudes partagees 
entre deux positions specifiques et limitees: trouver juste 
ou severe Ia sentence prononcee. 
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TAnLEAt.f N° 24-

neuT N° VII - INCENDlE VOLONTAIR£ 

Ripp'ttlion de J'lcbanlilfcm indnlpte moderee 
l!cbelle d'atutude • 

Categorie Soclo-Pfv/essionneUe: " 1 

Quvri.ets 1,4 

% 

Paysans 
% . 

Comme~nts et artisans • 

% . . . . 
Employes et petits fonctionnaires . 

% . . . . . , . 
professions liberates et hauts fonctionnaires 

2 
8,0 

-"'" ..., 

% . 
~tudiants • . 

% . .. 
Femmes au foyer 

% . 

suite: TABLEAU N° 24 

Age: 

Repartitiotf de l'ech""lil1011 
Ilchel!e d'attitude 

Moms de 20 ans 
% 

20-29 ans 
% 

}0·}9 ans 
%. 

40-49 ans 
% 

50 UlS et plus 
% • 

Sexe: 

Hommes 
% 

Femmes • 
% 

TOTAL. 

%. 

TOTAL. 

% •• 

3 
1,1 

indulgente moderee 

1 
1,0 

2 
4,5 

2 
1,1 

1 
1,0 

3 
1,1 

lus1e sb~ 
tl'h ~ U,'tll,t Total 

$ivere ~ 

16 5 1 47 
70 

22~ 67,1 7,2- 1;4 100 

6 17 7 )0 

20,U 56,7 2},3 100 

13 23 3 1 40 

}2,5 57.5 7,5 2,5 100 

12 50 8 70 

17,2 71,4 11,4 100 

5 14 4 25 

20,0 56,0 16,0 100 

3 13 3 1 20 

15,0 65,0 15,0 5,0 100 

12 16 1 1 )0 

40,0 53,4 3,3 ),3 100 

67 180 31 4 285 

23,5 6},1 10,9 1,4 100 

, •• ___ ~">_'-~"""H" _ •• "~,.\;L>_"_h_~::'~::::U~":-;:"";:,,_. ~:. '~:':;::'"';;"7';;::;::~, ..... $:)!l\x¢. :11 

juste severe 

3 12 
18,7 75,0 

17 69 
17,0 69,0 

18 }6 
28,6 57,1 

14 38 
23,0 62,3 

15 25 
33,3 55,5 

42 113 
22,7 61,1 

25 67 
25,0 67,0 

67 180 
2.3,5 . 6.3,1 

tres 
severe 

1 
6,} 

12 
12,0 

8 
12,7 

8 
13,1' 

2 
4,4 

26 
14,0 

5 
5,0 

31 
10,9 

)le snvent 
pns 

1 
1,0 

1 
1,6 

1 
1,6 

1 
2,2 

2 
1,1 

2 
2,0 

4 
1,4 

Total 

16 
100 

100 
100 

63 
100 

61 
100 

45 
100 

185 
. 100 

100 
100 

285 
100 

" -~-,.,,..-~'''~"-- ;'~~;;:',~ .-~'~ ~ ~-'rtn'" 3~~- r- rr'l" ' ,. \II ..... _""~ ...... ~ ""'~-----~-'------



~ 
\» 
00 

I-' .... 
\0 

D:E:L1T ND VIII CAMBRIOLAGE 

Repartition de Z'ticbantitlon 
:ecl1e11e d'attitude 

Categorie socio-professiol1nelle; 

Ouvriers 
% 

Paysans 
% 

Commerc;ants et artisans . 
% .••.•.. 

Employes et petits fonctionnaires . 
% ...••..• 

Professions liberales et hauts fonctionnaires' .. 

% 

Etudiants 
% 

Femmes au foyer 
% ••.. 

suite: TABLEAU N" 25 

Repartition de Z'ecbatltillon 
:&helle d'attitude 

Age: 

Moins de 20 ans 
% 

20-29 ans • 
% 

30-39 ans 
% 

, . 
40-49 ans 

% 

50 ans et plus 
% 

Sexe: 

Hommes 
% 

Femmes. 
% . 

TOTAL • 

%. 

TOTAL • 

%. 

indulgente moderee 

1 
1,4 

1 
3,3 

1 
1,4 

1 
4,0 

2 
10,0 

4 
13,3 

10 
3,5 

indulgente 

3 
18,7 

2 
2,0 

3 
4,8 

2 
3,3 

4 
2,2 

6 
6,0 

10 
3,5 

1 
2,5 

4 
16,0 

2 
10,0 

7 
2,5 

moder6e 

2 
2,0 

3 
4,8 

1 
1,6 

1 
2,2 

6 
3,2 

1 
1,0 

7 
2,5 

juste 

45 
64,3 

17 
56,7 

21 
52,5 

28 
40,0 

6 
24,6 

6 
30,0 

15 
50,0 

138 
48,4 

juste 

11 
68,8 

49 
49,0 

21 
33,3 

27 
44,3 

30 
66,7 

88 
47,6 

50 
50,0 

138 
48,4 

sevl:re 

21 
30,0 

9 
30,0 

17 
42,5 

34 
.:1:;,6 

;;.~: 

;"0,0 

8 
40,0 

11 
36,1 

114 
40,0 

.evl:re 

2 
12,5 

38 
)8,0 

34 
53,9 

28 
45,9 

12 
26,7 

74 
40,0 

40 
40,0 

114 
40,0 

TABLEAU N'" 25 

trCs ne savent Total 
sevl:re pti 

1 
1,4 

:; 
10,0 

6 
8,6 

2 
10,0 

12 
4,2 

tres 
severe 

8 
8,0 

1 
1,6 

2 
3,3 ' 

1 
2,2 

9 
4,8 

3 
3,0 

12 
4,2 

2 
2,9 

1 
2,5 

1 
1,4 

4 
1,4 

tte .avent 
pas 

i 
1,0 

1 
1,6 

1 
1,6 

1 
2,2 

4 
2,2 

4 
1,4 

70 
100 

30 
100 

40 
100 

70 
100 

25 
100 

20 
100 

30 
100 

285 
100 

Total 

16 
100 

100 
100 

63 
100 

61 
100 

45 
100 

185 
100 

100 
100 

285 
100 
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* * * 
D'ou aussi Ie net retablissement dans les positions, qui 

se manifeste aussitot en ce qui concerne Ie complice-receleur 
(delit n. IX, tableau n. 26), dont Ie role s'est borne a ecou
ler Ie produit du vol, juge, par les enquetes, toutes propor
tions gardees, de maruere plus severe que Ie cambrioleur 
lui-meme. Notre echantillon fait preuve d'une reelle severite. 
D'une part Ie pourcentage de ceux qui approuvent la justice 
est plus faible que pour Ie delit precedent (36,1 % contre 
40%) tandis que Ie taux de ceux qui l'estiment severe, s'effon
dre jusqu'a 5,6% et ceux qui la pensent moderee et indul
gente passent respectivement de 2,5% a 24,9% et de 3,5 
a 19,3%. 

A coup sur l'opinion publique est portee a ne pas 
faire de differences entre Ie delinquant et Ie coroplice. Peut
etre la qualite de la victiroe du precedent delit, comme du 
present a-t-elle ete perdue de vue. 11 est fort possible que Ie 
delit VIII ait ete per~u dans sa situation reelle mais que Ie 
present n'ait ete vu qu'en Iui-meme. Quoiqu'il en soit et 
dans un cas comme dans l' autre i1 y a phis prise de position 
sur une decision judiciaire que sur un delit lui-meme. Nous 
avons deja eu l'occasion de Ie noter. Ce sont encore les 
femmes au foyer qui sont les plus scandalisees par Ie carae
tere indulgent de la sanction infligee (43 % ). Les plus de 50 
'ans la trouvent moderee (44 %). Notons que les petits fonc· 
tionnaires et les employes sont vraiment partages: 30% 
d'entre eux approuvent Ie verdict, 23 % Ie jugent' madere, 
14% Ie trouvent severe et plus de 27% Ie jugent franche
meht injuste. C'est d'ailleurs la seule categorie qui reagit 
ainsi et la seule qui juge a un degre aussi fort la sentence 
injuste. 

Le dernier delit (n. X) est d'une extreme banalite. 
Beaucoup d'ailleurs repugneraient franchement a l'appeler 
ainsi. 11 s'agit pour certains de nos interlocuteurs «d'une 
deviation qui releve de la. medecine psychique ». Pour 
d'autres il s'agit tout au plus «d>un -ecart de conduite ». 
Certains ont ete jusqu'a dire qu'll n'y avait pas Ia « de quoi 
fouetter un chat ». Au sutplus on pense tres largement que 
les deux mineurs Ont ete tres hien juges puisque « Ie j~ge-
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ment n'est qu'une mesure de sauvegarde et de reeducation 
qui n'a tien d'infamant» et qui «ne pese pas comme une 
tare sur 1a vie future des deux interesses ». 
. D'ol! cet appui massif apporte it 1a Justice sous forme 
d'un score record de 74% d'apptobation sans reserve (d. ta
bleau n. 27), Certes quelques reticences apparaissent chez 
les femmes dont 12 % auraient prefere un acquittement pur 
et simple. C'est aussi Ie sentiment de 11 % des petits fane
tionnaires et des employes et de 15 % des personnes agees 
entre 30 et 40 ans. Mais dans l'ensemble, on estime que la 
justice a bien fonctionne. 

* * * 
La revue des attitudes exprimees a propos de chacun 

des deIits nous a permis de degager un certain nombre de 
constantes, voire de dorninantes. Nous sommes frappes de 
voir combien d'une maruere generale notre public etait vic
time des idees re~ues, des cliches, des stereotypes. On re
flechit rarement a fond. On reagit, 1es pondfs aidant, sous 
Ie coup de l'impulsion. Nous avons ete souvent surpris de 
cons tater que les hauts cadres et les etudiants reputes 
~< l'elite de 1a nation» ont des attitudes trap souvent conser
vatrices qu'il s'agisse du fratricide ou du trafic de devises! 
Significative a ce point est leur attitude vis-a.-vis de 
verdicts prononces a propos des delits d'ivresse, de tapage 
nocturne, de prostitution clandestine, d'incendie vol on
taire. Les reactions des paysans et des ouvriers nous parais
sent a cet egard, plus logiques compte tenu de leur niveau 
culturel d'ensemble et des difficultes qui sont en principe 
les leurs. Nous avons ete frappes aussi par l'attitude trop 
frequemment conservatris:e des femmes, non seulement celles 
qui vivent au foyer, maisaussi des etudiantes et des ouvrie
res. Meme remarque vaut pour les plus de 50 ans. Nean
moins nous n'avons jamais pu etabli~ de correlation nette 
entre. les ages. et les attitudes. Certes Ja nature de notre 
echantilIon ne s'y pretait pas aisement. Mais tout se passe 
comme si les tensions et les conflits se situaient a tous les 
ages et a taus les niveaux. II est bien vrai que dans 1a Tuni
sie actuelle en matiere de deviance sodale, les clivages ne 
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..... ..,. ..,. DELIT N° X - HOMOSEXUALltt 

Repartition de C'lehatt/illon 
lkhclle d' atti tude 

CategoTie socio-pro/esslolZl1elle: 

Ouvriers 
% 

Paysans 
% 

Commer<;antr. et artisans . 
% ...••.• 

Employes et petits fonctionnaites . 
% ...•...... 

Professions liberales et hauts fonctionnaires 

% 

~tudiants 

% 

Femmes au foye.t; 
% .... 

,....",...:;......"....;.,....,-~..,._...-...-_,~.;,-~>,,~,....;."",..'"""'~"'-... ... ..::._ .. ,>.~;1;c;::;;n;1:Ji;: i;;~ " 

TOTAL. 

%. 

indu]gente moderee 

1 
3,3 

3 
12,0 

4 
1,4 

2 
6,7 

,5 
12,5 

4 
5,7 

2 
8,0 

13 
4,6 

~.':'<.""';"';'~<-:'_ _:!)_~",;.:r_;:;r_,~,.~ '" . ,"~ , :z _ 4!;;;" 

joste 

63 
90,0 

24 
80,0 

26 
65,0 

45 
69 
17 
68,0 

12 
60,0 

25 
83,3 

212 
74,4 

sb.-m 

2 
2,9 

2 
5,0 

7 
10,0 

1 
4,0 

2 
10,0 

14 
4,9 

TABLEAU N" 27 

ttes nc. snvcnt 
~vere l>n5 

5 
7,1 

3 
10,0 

2 5 
5,0 12,5 

9 5 
12,9 7,1 

"2 
8,0 

3 3 
15,0 15,0 

3 2 
10,0 6,7 

27 15 
9,5 5,2 

TOI;U 

70 
100 

30 
100 

40 
100 

70 
100 

25 
100 

20 
100 

30 
100 

285 
100 

~ 
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separcnt pas seulement les sexes, les generations et les 
strates socio-professionneIles. Tout Ie monde est partage. 
Malheureusement il taut reconna1tre que nous ne pouvons 
pas nous avancer plus dans l'analyse et dans l'interpretation 
de ces donnees, a moins d'isoler dans chaque delit des sous
themes. Ii aurait faIlu pour Ie faire, dissocier a l'interieur des 
deBts des segments isolables susceptibles d'etre analyses 
factorlellement. Mais nous avons vu precisement que pre
senter les delits «per se », c'etait les reduire. La difficulte 
aurait etc, certes, repoussee, elle n'aurait pas ete resolue. 

C'est pour cela que nous avons, pour tenir compte 
aussi de Ia faiblesse numerique de notre echantillon, procede 
a un regroupement de ees donnees afin d' analyser non plus 
les attitudes en fonetion des strates de l'echantillon mais en 
fonction de Ia nature des delits. 

Le tableau n. 28 nous permet en eiIet de serrer de 
tres pres ce que pensent les personnes interrogees de Ia 
justice telle qu'elle se degage des dix delits soumis a leur 
appreciation. Dans I'ensemble, sur 2850 attitudes sollicitees, 
2794 ont ete exprimees et seulement 1114. pnt ete dans Ie 
sens d'une adhesion sans reserve a Ia justice telle qU'elle se 
reHete a travers les situations evoquees, soit a grand peine 
39%. Cela incite a Ia reHexion. Car enfin, meme si notre 
questionnaire est loin de refIeter toute Ia vie judiciaire na
Honale, en tenant compte des etteurs d'appreciation et d'ap
proximation, i1 n'en reste pas moins que Ia diversite des cas, 
des problemes poses, des principes evoques embrasse llne 
parti~ essentielle du fonctionnement precis et reel des insti
tutioris judiciaires. 

Le public tunisien dans une proportion supecieure au 
quart, estime Ia justice severe ou trap severe et l'aurait 
voulue plushumaine, moins rigoureuse. Cela est net pour 
les cas de l'incendie volontaire (74%), du detournement de 
fonds (59,7%), du fratricide (46,7%), au cambriolage 
(44,2%) et du trafic de devises (.37,9%). Cela ne signifie 
pas Ie moins du monde que Ie public eonsulte se prononce 
pour une justice complaisante. Non, ,car il a un sens mne 
et «populaire» de In justice, aussi se mefie-t-il chaque fois 
que celle·ci lui parait, a tort d'ailleurs, pecher par indul
gence ou moderation comme c'est Ie cas, S1 mal compris, 

146 

i 
I 

tJ 
-I 
I 

i , 
I 
I 

j 

1 
>i 
! 
! 
1 
I 
! 

d 
if II II I 
it 
U 
II 
I j 
!! 
1/ 

11 ! . 

II 
11 

n 
j 

CI) 

~ 
~ 
m 
CI) 

l.tl 
....:j 

IS 
CI) 

CI) 

! 
CJ p.., 

Z 
§ 
U 

~ 
~ 

~ 
l.tl 
CI) 

~ 
CI) 

!! 

j 
,S 

," 

147 

! 
J: 
Ii 

f I 
j I 



de racquittement au benefice du dou.te en matiere d'ivresse, 
(54% r ou de l'octroi de larges circonstances attenuantes 
dans les affaires de prostitution clandestine (64,2%), ou 
meme dans celles de recel et complicite de reeel (44,2 % ). 
Le public est capable de porter un jugeinent sain chaque 
fois que 1a defense sodale est assuree sans chatiment excessll 
et sans esprit de vengeance inutile. C' est bien ce qui se 
passe a propos de Ia decision de sauvegarde des interets de 
taus dans Ie cas des jeunes homosexuels COMeS a un centre 
de reeducation. 

Mais nous vouUons avoir la possjbilite, en quelque 
sorte, de toucher et connattre les attitudes profondes .de Ia 
« cons.cience collective» de notre echantillon et nous avons 
demande a cet effet a nos interlocuteurs de classer, en fonc
tion de Ia gravite qu'ils leur inspirent, les dix infractions 
soumises a leur reflexion. En cIassant les infractions dans 
un ordre de gravite ,decroissant dans des categories numero
tees de 1 a 10, nous avons etabli des dites irifractions Ie nom
bre de fois au l'une etait classee lere, 2eme, 3eme... 10eme. 
Nous avons ensuite divise.cette « classification» de 1 a 10, 
en trois parties: 1. a 3., 3. a 7.et 8. a 10. En suivant cette 
procedure nous avons pucoristituer une premiere aire 
con tenant les reponses des personnes qui classent les infrac
tions dans des categories englobant les plus graves; une se
conde aire que nous definirons d'« intermediaire» parce 
que e.nglobant des appreciations situees entre les deux eva
luations extremes (maximum et minimum de gravitc~) et 
enfm une troisieme aire qui groupe les reponses relatives 
aux infractions considerees comme les moins graves. 

Nous avons procede a une analyse pour chacune des 
categories socio-professionnelles et pour chacun des deux 
sexes (voir Tableaux correspondants 29-A a 29-I figurant en 
Annexe). Nous n'avons pas fait de calculs par tranches d'age, 
puisque, comme nous l'avons dit des Ie depart, notre echan
tillon n'etant pas equilibre a cet egard ne saurait etre repre
sentati£ sur ce point. 

Les resultats de ce travail figurent au tableau n. 29 
dont les donnees, reduites en pourcentage, sont en soi suffi
samment claires et explicites (pour une ulterieure simplifi
cation, voir diagrammes correspondants 29-a-b-c). 
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29b) Infractions c\ass~e5 dans IS!.. 
zone intermediaire: 

VI : d~tournement de fonds 
Vll : incendie v·olontaire 
Vlll . cambriolage 

l, 
/;,II>,~, 
., , " 

b ~~'. 
,~' ~ , . .~ 

VI ,"'1 
~' /' 

V\l ' I 
V III 

Ie p Ius grave 

29b) 

, 
I 

Ie moi ns grave 

Oelits classes dans la zone 
intermediaire mais avec une 
certaine propension ales 
classer comme les moins 

I 
I 

graves: 
V : homicide involon.t~ire 
IX: recel et compliclte 

I 
I 
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29c) Infractions classees com
me les moins groves: 

III : ivresse et tapage 
X : homosexualite 

Ie moins grove 

TABLEAU No 29 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGMS D'EV ALUATION 
DE LA GRA VITl~ DES DELITS - TOTAL 

I Fratricide . 90,7 8,9 0,4 257 

II Trafic de devises . 52,6 39,0 8,4 251 

III Ivresse et tapage . 8,1 52,2 59,7 236 

IV Prostitution clandestine . 56,5 32,4 11,1 253 

V Homicide involontaire 17,3 41,6 41,1 243 

VI Detournement de fonds . 28,7 59,4 11,9 244 

VII Incendie volontaire 26,6 58,9 14,5 241 

VIII Cambriolage . 18,3 68,7 13,0 246 

IX Recel et complicite 4,3 50,4 45,3 232 

X Homosexualite 12,0 36,1 51,9 I 241 
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. 11 apparait avant tout ~vident que Ie nombre des re
ponses .obtenues _ va;iables poUr chaque infraction et pour 
chaque' . categone sod&professionnelie - est inferieur au 
nombre de personnes en ,comparant l'echantillon examine. 
Cela signi£i.e que, dans certains cas, il n'y a eu absolument 
aucune reponse ou bien, s'll. y a eu des reponses, que ces 
dernieres n' ont pas ete considerees cororoe valables. Dans 
Ie cas qui nous interesse, Ie « taux de non-reponses » est en 

moyenne de 15%. Sur la base de la repartition des reponses en pourcen-
tage, il est possibk de distinguer - et ceci apparait d'une 
maniere plus visible dans les grapbJques n. 29a, b, c ..c- trois . 
groupes principaux d'infractions. On trouve un premier 
groupe d'infractions classees cororoe etant les plus graves et 
dont font partie: Ie fratricide (90~ ),.1a prostitution clan
destine (56,5%) et Ie traf1.c de devises (52,6%). Cororoe 
on peut Ie constater, la gravite du fratricide est de loin supe-
rieure a celie des deux autres. 

En efIet,· partout et a. touS les niveaux, c'est Ie fratri-
<::ide qui .est juge comm.e. inspirant Ia plus grande repulsion. 
Les nuance~ qui, a traVers les pages preceaentes, si l'on se 
refere notaroment au tableau n. 18, laissent entrevoir une 
certaine comprehension, ne doivent pas nous trornper sur 
les sentiments reels qui se detachent ici nettement de la 
decision judiciaire, pour ne prerid+een consideration que rin-

fraction elie-meme. 
La prostitution cland~stine et Ie traf1.c de devises, bien 

que ne faisant pas l'objet d'une «.opinion unanime >~ comme 
c'est Ie cas pour Ie fratricide, presentent eux aussi des de; 
gres de gravite assez eieves, meme si l'on considere qu'ils 
sont composes par ceux de l'aire intermediaire (respective-
ment 39% et 32,2%). ~ . 

Un autre groupe d'infractions est constitue par celies 
qui se situent entre les deux valeurs extremes. Ce sont: Ie 
carobriolage (68,7%), Ie detournement de fonds (59,4%), 
l'incendie voiontaire (58,9%) suivis du recel et de la com
plicite de recel (50,4%) et de l'homicide involontaire 
(41,6%). Ces deux dernieres infractions tendent cependant 
a etre considerees, dans une certaine me sure , comme'moins 
graves que les deux premieres. 
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Dans Ie dernier groupe, on trouve ehnn les delits 
d'ivresse etde tapage (59,7%) et d'homosexualite (51,9%) 
qui sont classes dans la categorie des delits les moins gra
ves par la majorite des personnes interrogees. 

Ces opinions varient dans une certaine mesure en fonc
tion du sexe et des categories socio-professionnelles. Pour 
les hommes, on obtient un prom des groupes d'infractions 
presque absolument identique a l'ensemble, meme si leur 
repartition en pourcentage differe en ce qui concerne Ie 
tranc de devises (59,1 %), et la prostitution clandestine 
(50,3%) relativement a l'aire de gravite maximale. Les fem
mes, par contre, classent les infractions prises en consideration 
d'une maniere qui tend vers une plus grande bipol~rite aux 
deux extremes. Les jugements correspondants· sont en 
consequence plus differencies au regard de la gravite ou de 
l'absence de gravite. En effet, par rapport a l'ensemble, l'aire 
intermediaire comprend 4 infractions, a savoir: Ie tranc de 
devises (42,5%), Ie detournement de fonds (58%), l'incen
die volontaire (59%) et Ie cambriolage (65,5%); les infrac
tions de gravite maximale, Ie fratricide (88,5 %) et la pros
titution clandestine (68,2%); cependant sont juges comme 
moins graves les delits d'ivresse et de tapage (58,7%), d'ho
micide involontaire (57,3 %), de recel et de complicite de 
rece1 (57,9%) et d'homosexualite. 

Par contre, si ron se refere au sept categories socio
professionnelles ci~indiquees: ouvriers, paysans, commer
r;ants-artisans, petits fonctionnaires et employes, haut-fonc
tio(1.nai~es et professions liberales, etudiants et femmes au 
foyer; -seu1es les quatre dernieres s'eloignent, dins une cer
tame mesure de la moyenne. 

Pour les employes et les femmes au foyer on peut faire 
la meme constatation que pour les femmes, c'est-a-dire que 
pour les deux categories considerees, les opinions exprimees 
au sujet des delits examines demontrent une plus grande bi
polarite -- en fait trois delits seu1ement tombent dans l'aire 
intermediaire, respectivement Ie Vleme (78,8%), Ie VIIeme 
(75,1 %) et Ie VlIIeme (70,7%) pour Ies employes et Ie 
IIeme (70,9%), Ie Vleme (77,3%) et Ie VIIleme"(50,1%) 
pour les femmes au foyer. Tandis que les deux mern.es cate
gories portent des jugements moins severes sur l'ivresse et 
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Ie tap age (56,8%) pour les employes et (69,5% pout les 
femmes au foyer), l'incendie volontaire (53% et 72%), Ie 
reee1 et la complicite de recel (73,3% et 52,6%) et l'ho
mosexuali1te (42% et 44%); on peut noter toutefoisune 
certaine divergence lorsque l'on prend en consideration la 
sphere de gravite maximale. En effet en meme temps que Ie 
fratricide (87% pour les employes et 95,8% pour les fem
mes au foyer) et que la prostitution clandestine (50,9% et 
65,3%) on trouve Ie trafic de devises (79,2%) pour le$ 
premiers et l'incendie volontaire (50%) pourles autres. 

Les hauts-fonctionaires constituent la categorie profes
sionnelle la moins portee a attribuer une valeur maximale 
ou minimale dans l'echelle de gravite aux infractions consi
derees. En efIet, a l'exception du fratricide (76%) consi
dere comme l'infraction la plus grave d'une part, et d'autre 
part l'ivresse (62,2%) consideree par contre comme la moins 
grave, toutes les autres infractions rentrent dans la sphere 
des valeurs intermediaires. 

Si l'on essaie d'analyser la motivation d'une telle atti-
tude, i1 est possible de fournir differentes explications. Mais 
la plus plausible, meme si l'on se base sur l'experience di
recte obtenue pendant l'interrogation, semble resider dans 
la confiance limitee que cette categorie professionnelle res
sent a l'egard de la technique de l'interrogation, ainsi que 
dans unevolonte inconsciente de ne pas formuler d'affir
mations trop categoriques ni de jugements definitifs .. 

Meme les etudiants s'en tiennent a des valeurs interme
riaites pour Ie trafic de devises (49,2%), I'homicide invo
lontaire (58,9%), Ie detournement de fonds (44,8%), l'in
cendie volontaire (41,1 %) et Ie cambriolage (58,9%) tQut 
en attribuant une gtavite plus grande au fratricide (83,3 % ) 
et a la prostitution clandestin~ (50%), et une gravite moins
grande a l'ivresse (58,8%) au recel et a la complicite de 
recel (70,5%) .et a l'homosexualite (70,5%). 

Mais dans Ie cas des etudiants, leur enthousiasme a par-
ticiper et leur adhesion a l'interrogation ont ete presque to
taux. Cet attachement aux valeurs intermediaires ne pourrait 
donc s'expliquer qu'en raison d'une cettaine nebulosite .et 
d'un manque de clarte des parametres d'appreciation, ainsi 
que par une certaine· tendance a etre moins rigoristes. 
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Ce qui d~nne une image vraisemblable et assez fide1e 
de ce que pense la conscience collective tunisienne a Pegard 
des diverses infractions et de ses reactions. 

II convient meme sans aucun doute de ,retenir comme 
valables, a ce propos Ies considerations exprimees aux pa
ges 152 et suivantes sur les variations de Pordre de gravite 
en fonction du sexe et des categories socio-professionnelles. 
Ces variations ne sont cependant pas significatives du point 
de vue statistique, comme Ie con£rment les resultats obte
nus par l'application du test de Spearman (d. tableau 
n. 32) dont les coefficients de cograduation entre les sexes 
et entre les difIerentes categories socio-professionnelles ten
dent a demontrer I'existence d'une haute correlation entre les 
reponses exprimees et les variables considerees. 

Ces rapports entre les difrerentes categories socio-profes
sionnelles auraient pu egalement etre supposes en se fondant 
sur des etudes anterieures, comme celle de Sellin et Wolf
gang C), et d'apres les elements analyses dans les pages qui 
precedent. . 

Mais on a prefere ne pas en predire Ie sens (poshif ou 
negatif), dans l'espoir notamment de pouvoir identifier des 
variations entre les diverses categories socio-professionnelles, 
et plus particulierement entre celles qui sont les plus eloignees 
les unesdes autres; ce qui n'a pas ete Ie cas. 

n est probable que ce1a soit dli en partie a la fragmen
tation excessive de l'echantillon; en outre, la stratification so
dale de la Tunisie. ainsi que l'absence d'etudes serieuses sur 
cette question n'ont pas permis de ramener notre echantillon 
a un petit nombre de classes sociales representatives et bien 
definies. 

En ce qui concerne les variations entre les deux sexes, 
les infractions pour lesquelles on trouve une concordance 
d'evaluation sont: Ie fratricide, Ie detournement de fonds et 
l'incendie volontaire (situes respectivement en premiere po
sition et du quatrieme au sixieme .rang dans l'echelle de 
gravite) meme si rindice de gravite presente des valeurs a 
peine difIerentes. 

(1) T. SEI.LIN et M. WOLFGANG: The measurement of delinquency, 
New York, John Wilers and Sons, 1964. 
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~insi! ~emesi. e~es ,sont ,~ufIisamment explicatives, les 
~oru;tees .arns! recueillies lusqu lei, ne sopt pas absolument 
slgruficatlVes pour notre etude. En effet, il a ete demande 
aux personnes interrogees de dasser selon un ordre allant de 
1 a 10 les infractions considerees de maniere a recueillir 
de~ indications daires et preeises s~ leur attitude, et de pou
VOlt extrapoler« l'ordre 'ae gravite» des difI~rentes infrac
tions e~aminees en fonction du sexe et des categories socio
p;ofessIOnnell;~. C7s indicatio~s ~:mt ete par la suite analy
sees en vue d etablir une correlatIon entre elles selon la for
mule suivante: 

. 10? + (pourcentage des personnes qui considerent 
les mfractions comme les plus graves) - {pourcentage des 
personnes qui considerent les infractions comme les moins 
graves}. 

.En main tenant constante cette formule pour chaque in
fractIOn par rapport a chaque variable consideree l'indice de 

• .; (1) b ( ,. , gravlte 0 tenu cr. tableau n. .30) constitue non seule-
ment un instrument pratique permettant de fournir certains 
ec1aircissements sur des tendances determinees et des indi
cations generales, mais en outre un instrument dont les va
leurs absolues peuvent etre comparees. Cela permet en outre 
d'.etablir une echelle de gravite des infractions etudiees {cf. 
tableau n. 3 n dont la signification s'est averee importante 
~a:: ell.e permet de classer statistiquement, par strates, les 
mfracllons en fonction des evaluations portees sur elles 
par chacune des categories sodo-professionnelles et par cha
cun des deux sexes. 

Pour l'ensemble de notre echantillon l'orde de gravite 
(d. tableau n. 31) est Ie suivant: 1. fratricide (190,3); 2. 
prost!tution clandestine (145,4); 3. tra:6c de devises (114,2); 
4. detournement de fonds (116,8); 5. incendie volontaire 
(112,1); 6. cambriolage (105,3); 7. homicide involontaire 
(76,2);8. homosexualite (61,1);9. recel et complicite 

. (59,0); 10. ivress~ et tapage (47,9). 

(1) ;Pour chaque variable consideree, l'indice de gravite est d'autant 
plus, eleve que Ie nombre des personnes qui ont attribue un degre de gravite 
m3;'!:llnal Ii ~n d6lit determine est grand et/ou que Ie nombre des personnes 
qU1 ont attflbue un degre de gravite minimal au m~me delit est petit. 
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Par contre. on ne trouve pas une telle concordance pour 
la prostitution clandestine ou Ie trafic de devises (en deuxieme 
et troisieme position pour les femmes, et l'inverse des hom
ines) et pour Ie- groupe des infractions considerees comme 
les moins graves. Parmi ces dernieres se -detache principale
merit Ie delit d'homosexualite - au septieme rang pour Ies 
femmes - alors qu'il se situe a Pavant dernier rang pour 
l'autre sexe. 

Tout ceci nous amene a formuler une premiere consta
tation: les femmes, en Tunisie, s'en tiennent solidement a 
une morale sexuelle tres rigide, profondement enracinee dans 
la traditioh; et leur attitude n'est d'ailleurs que l'expression 
de la situation partieuliere qu'elles- occupent dans la societe 
arabe en general, et dans la societe tunisienne en particulier, 
c'est-a.-dire dans une societe OU prevalent Ies influences d'une 
attitude culturelle orientee vel'S Ja separation radicale des 
sexes; et dans laquelle la femme est releguee au foyer alors que 
l'homme reste encore quasiment Ie seul element economique
ment productif. -

En consequence, on pourrait dire que les valeurs se
xuelles priment chez les femmes, alors que chez les hommes, 
ce sont les valeurs economiques. 

On a parle a dessein de valeurs economiques plutot que 
de valeurs relatives a la defense de la propriete, parce que ce 
sont surtout Ie trafit de devises et Ie detournement de fonds 
qui sont apprecies d'une fa~on assez severe. En effet, des 
actes comme Ie cambriolage, l'incendie volontaire, Ie recel et 
la complicite de recel sont consideres comme beaucoup moins 
graves que les premiers. 

Ce sont surtout les resultats des evaluations relatives 
au cambriolage quiapparaissent surprenants, ce delit etant 
classe au sixieme rang et venant par consequent da~s Pechel· 
Ie de gravite au-dessous non seulement de la prostitution clan
destine, mais aussi du trafic de devises et du detournement 
de fonds. . 

Lorsque l'on pense aux reactions et a la desapprobation 
suscitees dans d'auttes pays par Ie cambriolage, il semble 
presque impossible que ce meme delit soit traite avec une 
telle bienveillance par Ia population tunisienne. 
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Pour expliquer un tel comportement, on _ pourrait iei 
~vancer !'hypothese se!on laqu~lle l'echantillon des personhes 
mterrogees se trouve m£1uence par Ie rapport existant entre 
les fautes decrite~et les sanctio~~ infligees, plut6t que par 
la seule configuratIOn des actes dehctueux pris en eux-memes. 
Tout en ne pouvant exciure, dans l'absolu une telleinHuence 
il convient de sQuligner qu,e 1es question; relatives a l'ordre 
d~ gravite des fautes ont ete formulees au cours de l'interro
gation de maniere a faire reference au fait delictueux en lui
meme, sans au:une relation: avec 1a sanction, et que l'attention 
des personnes mterrogees a ete attiree d'une maniere partieu
Here sur ce point. 
. En ce qui concerne chacune des categories sodo-profes-

sIOnnel1es et leur attitude a l'egard des infractions conside
rees, vues sou~ l' ~ngle de leur gravite, on peut indiquer brie-
vement ce qUl SUlt: -

I) Le fratricide est considere comme l'infraction la 
plus. grave par toutes les categories professionnelles. 

. II} La prostitution clandestine/a l'exception des com
merc;:ants et artisans qui 1a placent en quat1'ieme position, est 
.classeepar les autres categories professionnelles entre la deu
xieme et la troisieme position. Les plus severes a cet egard 
sont 1;s ouvriers, les etudiants et les femmes au foyer. Etant 
donne que les femmes sont egalement representees dans les 
deux premieres categories, il se peut que leur opinion se re
£lete sur tout Ie groupe. 

III) Le tra/ic de devises: ici aussi un seul groupe se 
detache d'une maniere assez significative. Ce sont 1es femmes 
au foyer qui situent cette infraction en quatrieme position, 
probablement parce qU'eIle n'envisagent pas 1a possibilite de 
:s'y trouver personnellement impliquees; en outre leuts con
ditions de vie, entre la mai&on, Ie travail, et Ie; soins aux 
enfants, les tiennent 610ignees des affaires de ce genre. II est 
notab1; q~e ce ?elit soit classe second, apres Ie fratricide, par 
'la <;a~eg~rle qUl se ~ontre la moins severe a l'egard de la 
pr?stltutlon clandestIne. II convient encore d'ajouter qu'en ce 
qUI concerne ce delit l'ecart entre les valeurs maximales et 
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minimales de l'indice de gravite est Ie plus eleve pour les 
differentes categories. 

IV) Le detournement de fonds! les commet<;ants et 
les artisans sont les seuls a placer ce dcmt au troisieme rang de 
l'echeUe ~e gravite. Considerant que les memes personnes 
ont aussi juge plus severement Ie trafic de devises, on peut 
en conclure que cette categorie socio-professionnelle est r~el
lement attachee a l'economie dont eUe constitue la trame es· 
sentielle, et que pour ceUe raison elle classe les deux delits 
economiques immediatement apres Ie fratricide. 

Par contre, les paysans et les professions liberaIes se 
montrent moins severes et considerent comme plus graves 
l'incendie volontaire et Ie cambriolage. 

V) 1'incendie volontaire: dans ce cas encore ce sont 
les femmes au foyer qui se detachent des autres categories. 
En eifet, elIes classent ce crime en troisieme position dans 
l'echelle .de gtavite et en cela expriment leur attachement a 
1a tradi don et au passe car la destruction de la propriete et 
de tout ce qu'elle reptesente a toujours ete consideree, parti
culierement dans les societes agro-pastorales, eomme un acte 
trt:s reprehensible et done a eondamner. 

Les moins severes sont par contre les ouvriers et les 
comtnerqahts, plus ouverts aux formes tnodernes de l'eco
nomie. 

VI) Le cambriolage: cette infraction a deja ete traitee 
dans les pages qui precedent. Les femmes au foyer sont les 
plus severes et Ie mettent sur Ie meme plan que Ie detour
nement de fonds, alors que les moins severes sont par contre 
les commer<;ants. 

VII) 1'homicide involontaire fait l'objet d'evaluations 
non concordantes et assez differentesj pour cette infraction 
la difference entre les valeurs maximales et minimales de 
l'indice de gravite sont assez elevees. Les plus severes sont 
les commer~ants et les artisans q~i la dassent au. sixieme 
rang. 

Pour ces personnes, meme sIll est involontaire, cet acte 
comporte toujours la pette d'une vie humaine avec ses con~ 
sequences douloureuses. 

162 

100 

80 

III 60 
'" c: 
III 
;:) 

0-
'~ 40 
u., 

?fi 

20 

o 

100 

80 

III 60 
'" c 
Q) 
;:) 

f40 
LI.. 

'#. 

20 

o 

33a) Oelinquants classes com me 
les moins recuperables - .• 
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33b) D~lin9ucints c1ass~ dans )0' 

zone intermediaire: 

" IV 
:trafiquant de devises 
:prosNtuee 
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: ivrogne 
: homicide involontaire 
: incendiaire volontaire 
: homosexue I 
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, ---. VI t 

\-_---------: 

Ie plus r~cuperable Ie mains r~cup'rable 

TABLEAU N° 33 

DlS:I~ATI:c:l!~u:i~~T~~~ ~:iI~~~:~~'~~g:1iON 

23,0 22,5 54,5 165 
1 Fratricide . 

36,3 157 
Trafiquant de devises 33,~ 29,9 

II 
22,3 31,9 179 45,8 

III Ivrogne 
28,4 37,0 62 

IV Prostituee 34,6 

Homicide involontaire 61,4 22,7 15,9 176 
V 

VI Auteur de detournemen ts 
34,6 39,8 25,6 176 

de fonds . 
Incendiaire volontaire 45,Q 31,8 22,6 186 

VII 
20,8 40,5 38,7 163 

VIII Cambrioleur 
26,9 33,8 39,3 145 

IX Rece1eur 
11,4 193 

X Homosexuel 71,0 17,6 
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Les femmes a~ foyer, suivies immediatement des pro
fessions liberales, considerent cette infraction comme moins 
grave, et cela sans doute en raison· de l'absence de volonte 
dans la commission de l'acte, et surtout eu egard aux con
sequences. 

VIII) L'homosexualite: les ouvriers, les paysans et les 
etudiants considerent cede infraction comme moins grave, 
alors que les femmes au foyer et les employes la placent en 
septieme position dans l'echelie de gravite. II s'agit evidem
ment la d'un acte sur lequelles opinions.ne concordent pas. 

IX) Le reeel et la eomplicite de reeel: les hauts-fonc
tionnaires sont la-dessus les plus severes, alors que' ce sont 
les employes qui Ie sont Ie moins. Soulignons toutefois que 
l'evaluation de ce delit et celie de l'homosexualite, sont tel
lement proches dans l'indice de gravite qu'il est presque im
possible d'etablir une distinction entre eux. 

X) L'ivresse et le tap age sont classes par toutes les 
categories professionnelies, a l'exception des etudiants, aux 
neuvieme et dixieme rangs dans l'ordre de gravite. L'attitude 
des etudiants a l'egard de ce genre d'infraction (classee par 
eux en huitieme position) s'explique si l'on tient compte de 
leur jeunesse qui les tient en general eloignes de ce genre 
de comportement. 

Des renseignements egalement importants peuvent etre 
degages de la maniere dont les personnes intet;rogees ont clas
se les delinquants par ordre de recuperabilite. La question 
posee dans cette perspective visait a preciser Ie sens donne 
par Ie public a la notion d'amendement, et cela d'autant plus 
qu'il est de tradition en Tunisie de penser que Ie criminel, 
une fois qu'il a paye sa dette, doit etre reintegre dans la so
ciete, et que l'on doh faire une distinction e~tre Ie crime, 
objet d'horreur, et Ie criminel qui inspire ou n'inspire pas 
les memes sentiments. Citons a cet egard un profond con
naisseur: «Dans les milieux tunisiens la reaction est gene
ralement moderee a l'egard du delinquant: celui-ci n'est ja
mais l'objet d'une deconsideration excessive. Le dieton arabe 
« la prison est faite pour 'les hommes» fait que Ie public 
dent pour quitte celui-ci qui a fait son temps de detention ... 
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II n'y a pas cinquante ans~ lesfor~ats de Ia Karaka, ou bagne 
de La Goulette, banlieue estivale de Tunis assuraient Ie ser~ 
vice de nettoiement et de Ia voirie et balayaient les rues, 
enchames par deux en tramani: leurs boulets; Us s'arretaient 
au seuil des inalsons OU les habitants leur offraient que1que 
nourriture et bavardaient cOldialement avec eux. (1). D'ail
leurs aider Ie prisonnier une fois libere a retrouver une 
place decente dans Ia societe est une actionpieuse et, selo~ Ia 
tradition; jamais les detenus de droit commun n'etaient ou
blies a I;occasion des fetes musUlmanes ». 

Nous ~vons objectiv6 les attitudes de l'e~hantillon sur 
1a tecuperabilite des delinquants en demandant a nos interlo
cuteurs de dasser les· criminels ci~es dans Ie questionnaire par 
ordre de recuperabilite en affectant Ie premier rang aux moins 
recuperables et Ie dixieme aux. plus recuperables. pour l'ana
lyse de cette question, nous avons procede a l'identification 
de trois aires en fonction des categories socio-professionnel
les et des sexes (d. tableau 33-A a 33-1 figurant en Annexe) 
en ci1lployant les methodes suivies pn~cedemment pour les 

~egres de gravite. 
Pour Ia tecuperabilite,. de meme que pour la gravite, il 

est possible, a partir du tableau n. 33 et des cliagrammes cor
respondants,(33-a-b-c), de clistinguer trois groupes cliffe
rents de delinquants selon les air.es correspondantes d'appre
dation du degre de recuperabilit¢ maximal moyen et mini-
mal.· ..,. 

Mah avant d'analyser les groupesde delinquants en 
question, il impotte de faire remarquer que « Ie taux de non
reponses » est beaucoup plus eleve q~e lorsqu'il s'agit d'ev~
Iuer.lit gravite, et que ce tame s'€leve e£i moyenne'a 40% de 
l'ensemble. 11 n'est plus Ie meme s1 l'on serefere au sexe ou 
aux categories socio-ptofessiohueUes;' pour les femmes au 
foyer par exemple il s'eleve a 70%. 

Si, l'on considere la repartition en pourcentage des eva-
luations concernant Ia recuperabilite, il appara1t que les delin
quants les moins recuperables (grpupe I) sont Ie fratricide 
(.54,.5%) et Ie receleur (39,3%). Sont classes dans la zone 
intermediaire Ie trafiquant de devises (29,9%) et Ia prostituee 

(1) MAITRE RAOUL DhRMON: La l't(tlisirf crimiltelle, p. 153.154. 
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clandestine (284%) - ces d . ete indus. dans' ce grau e ar~ux types de delinquants ayant 
tremes (recuperabilite' m' t: .P 1 e que lef' poureentages des ex-
.' mlma e et maximal') .. 'd 

que ;- amsi que l'individu ui ' e, comel ent pres-
cooperative (398%) et 1 q b a. ietourne len fonds de Ia 
delinquants con~ideres cor:m~al r10 eur, (40:8 %), Enfin les 
mosexuel (71 %) et I'h .. d e~ plus rec~perables sont rho
de l'incendiaite (456% o)llli

et
,Cl

d 
e
l
,l.nvolontalre (61,4%) suivis 

II 
' . ' e Ivrogne (45 8M 

) 
est eVIdent ue d' ,.,,' 7'0 • 

r. eeuperabilite n'ont qd' ores ~~ deja,. l~s evaluations sur Ia 

d
une maruere generale t' 1" " 

. e certaines limites determi ' . e a mterleur 
avec les evaluations sur l'ord ned quas~n;ent aueun rapport 
loin sur cette question. re e gravIte; on reviendra plus 

En ce qui concerne Ia diff' d' , ., . 
deux sexes, les femmes font erence evaluat10n entre les 
de scepticisme que les hom preuve san: aucun doute de plus 
delinquants' "'n effet alo mes quadnt a Ia recuperabilite des 

d 
'lin ' ... , rs que ces erni r '1' . e quants auteurs des l'nfr t' e s, a exceptIon des , , b. I ac Ions n I VII et IX' , 

recupera es, et de l'infraction II'. . Juges non 
sphere intermecliaire sont ?" qUI se situe dans Ia 
susceptibles d'etre rlcuperes eo~sl?ere.s , codme parfaitement 
par contre pour les femme e remseres ans Ie vie sociale, 
personnes coup abIes d'homi s! dset;les tnt ~ette possibilite les 
lite .. alors que Ie fratric'de c~ t mvo <?nta~re et d'homosexua
recuperables. 1 e a prostltutee sont juges moins 

. Les evaluations proven ant d cliff' c~o-professionnelles presentent es, d erent~s ~atego.ries so-
tlves entre e1Ies et par ra Ott ,au,ssl es vartat~ons slgnifica-
des repetitions inutiles l~st p:'1 ~nblm~,e; malS pout eviter 
a propos de l'indice de' recuperabil~rt~ e en parler plus tard 

C . d' 1 e. 
et In lee (eL tableau n 34) "b recours a Ia formule d ,., .'., a ete 0 tenu en ayant 

. gravite a savoir: 100+ et utlhsee pour calculer l'incliee de 
siderent les delinqu~rits ~~~;::tige drs pe:son~es qui con- . 
(poulrcentape des personnes qui da~~e:t l~s rd~l!erables), -
me es moms reeuperables). e quants com-

Dans ce cas egalement 1 b . a propos d I" d' rd· '. ~s o· servatlOns faites ala p. 159 

L
', . de 1ll le. e gravlte sont valables 

01' l'e de 1'ecuperabilit' (f bI . 
semble de l'echantillon interet c,' ta leau~, 35) pour l'en-. oge est e SUlvant: 1) homo-
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,.... TABLEAU N° 34 
a-. 
00 INDICE DE RECUP.£RABILITE 

-8 ... ~ 

~ 
... 'i1 V U -85 .. l!l " a'~ 

IU .. !:: .... 
§ :g i:n ije 8"0 !'!~ 

Nature du deUt 
u 

~.~ " -54j ·s.§ ~E.g :a~ .~ ,,0. ~ 

!j , ~~ 3 uS o· 
RePlJrli/ion de l'echanlillon '" '5~ £.3 00 !:i°u a 

~ :I:.S <B~ ,!:j:> tiB :ll ~ 
u .... Il'i ... " 

I II III tv V VI VII VIII IX X 

Categories socio-professionnelles: 

Ouvriers . . . 68,6 91,3 93,0 89,0 133,3 108,3 117,4 84,8 94,2 142,9 

Paysans . 48,2 88,5 92,3 111,5 142,3 120,0 120,9 63,4 86,4 165,6 

Commer~ants et artisans . 176,2 163,1 154,6 133,4 171,4 166,7 168,0 1.38,9 156,3 157,7 

Employes et petits fonctionnaires .50,0 109,5 127,8 78,7 126:2 72,8 128,6 83,4 72,1 156,9 

Professions liberales et hauts fonction-
naires . 29,5 40,0 105,5 105,9 130,0 114,3 113,7 50,0 57,1 160,9 

Etudiants 86,6 74,6 85,7 125,0 125,0 107,7 85,7 75,0 107,7 140,0 

Femmes au foyer 36,3 100,0 162,5 85,7 200,0 83,3 44,5 71,4 140,0 171,4 .. 

Sexe: 
Hommes 80,9 100,1 116,6 113,4 147,7 119,9 129,4 82,5 81,5 155,8 
Femmes . 43,6 94,2 109,2 68,9 142,6 88,5 110,0 81,7 100,0 167,2 

TOTAL. 68,5 97,5 113,9 97,6 145,5 109,0 123,0 82,9 87,6 159,6 
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ORDRE DE RECUPERABILITE 
TABLEAU· N° 35 

0 El 
il '. 0 't! 

0" v.~ .,a 
1:1" <1 ., 'U a "00 .. .- ... 

~ " ail E~ :Ee "~8 :a 'a '0 Nature ·du delit :~ 5, -..::~ .§.§ ';:: l=l Repartition de J' echantillon ~'> e .. " B~~ c § .-

3 
s ~ " 0'0 :> Oa 

~.~ 8'0 H S ~ 'g'tl .... P::'" ~E~ '0 ~ tl '0 ,!:j:> 
Il'i :t: " r II III IV V VI VIr vm IX 'X 

Categories socio-prolessionuelles: 

Ou\-'Xiers 10 7 6 8 2 4 3 . 9 5 ·1 Paysans • 10 7 6 5 2 4 .3 9 ·8 1 ~mmer~nts et artisans . 1 5 8 10 2 4 3 9 7 6 Employes et petits fonctionnaires 10 5 .3 7 4 8 2 6 9 1 Professions lib€raIes et hauts fonction-
naires . 10 9 6 5 2 3 4 8 7 1 Etudiants 6 10 7,5 2,5 2,5 4,5 7,5 9 4,5 '. 1 Femmes au foyer 10 5 3 6 1 7 9 8 4 2 
Sexe: 

Hommes 10 7 5 6 2 4 3 8 9 1 ,Femmes . 10 6 4 9 2 7 3 8 5 1 
~ TOTAL . 10 7 4 6 2 5 3 9 8 1 
a-. 
'-0 

I! 
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sexuel (159,6); 2) homicide involontaire (145,5); 3) incen
maire volontaire (123,0); 4) ivrogne (113,0); 5) auteur de 
detournements de fonds (109,0); 6) prostitutee clandestine 
(97,6); 7) trafiquant de devises. (,97,1); 8) receleur (87,6); 
9) cambrioleur (82,9); 10) fratrIcIde (68,5). 

Si l'on etablit un parallele entre les deux sexes, on cons
tate que les delinquants pour lesquels il existe une concor
dance d'evaluation qui sont dans l'ordre: l'homosexuel, l'ho
micide involontaire, l'incendiaire volontaire (en lere et 3eme 
position cambrioleur 8eme position), ~lors que:;. pour tou~ les 
autres il n'y a pas concordance, et qu il y a lI}.e~e une diver
gence d'opinion assez elevee surtout en ce qUi co~cerne l~ 
receleur (en geme position pour les hommes et en 5eme POSI
tion pour les femmes), l'auteur du detournement de fonds et la 
prostituee clandestine (respecti~ement ~n 4eme. ~t 6eme po
sition pour les hommes et en 7 eme et 8eme posItiOn pour les 
femmes). 

Tout ceci confirme donc une fois de plus ce qui est 
expose dans les pages precedentes au sujet de la dichotomie 
de la preponderance des valeurs entre les hommes et les fem
mes, a savoir que ces dernieres mettent au premier rang les 
infractions sexuelles, alors que les hommes par contre don
nent la primaute aux infractions economiques (en incluant 
aussi Ie cas specmque de ces dernieres, en raison 'du man~ue 
de confiance a l'egard des cambrioleurs et de leurs comphces 
_' _ consideres comme moins recuperables, immediatement 
apres Ie fratricide) dans les valeurs relatives a la. defense de 
la propriete. 

Par contre en cequi concerne l'evaluation de l'ordre de 
recuperabilite par rapport aux differ.entes categories so~io
professionnelles, il est important de souligner que contra~re
ment a ce qui a ete dit sur l'ordre de gravite, il eXIste 
des categories socio-professionnelles dont les opinions s'ecar
tent considerablement de la moyenne comme Ie demontrent 
les coefficients de cograduation correspondants (d. tableau 
n. 36) en suivant Ie test de Spearman. 

Dans ce cas les categories professionnelles dont les indi
ces de correlation par rapport a l'ensemble ne sont pas signi
ficatifs du point de vue statistiq"ue sont les commerc;ants. et 
artisans, les etudiants et les femmes au foyer. Au contraire 
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les coefficients concernant les paysans, ,les professions libe
rales, les ouvriers et les employes sont hautement significatifs. 

Les commerc;ants ont des criteres d'evaluation qui leurs 
.. s~mt propres et qui sont totalement qifferents de ceux des 

autres categories; il suffit sur ce point de constater qu'ils con
sid~rent precisement comme Ie plus recuperable, Ie type de 
delinquant considere par la majorite comme Ie moins recu
perable: Ie fratricide. En. "outre ils sont particulierement se
veres a l'encontre de la femme qui s'est livree a la prostitution 
e: .q~'ils. p~acen,: a~, dernier rang dans l'echelle de recupera
bilite, amSI qu a 1 egard de l'homosexuel ce qui demontre 
l'importance du proces'sus de stigmatisati~n a l'encontre de 
ceux qui enfreignent les regles de la morale sexuelle ordinai
re dans une societe OU ces valeurs sont profondement enrad
nees, notamment dans certaines couches de la population. 

Au contraire, ils traitent avec bienveillance les auteurs 
d'infractions economiques tout en ayant juge tres severement 
l'infractlon correspondante dans l'echelle de gravite; une 
telle attitude positive a l'egard des delinquants en question 
peut etre consideree comme une personnalisation inconsciente 
de voir soi-meme dans de telles situations. 

II est egalement interessant de souligner que Ie coeffi
cient de cograduation - meme s'il n'est pas significatif du 
point de vue statistique -- a une valeur negative lorsque les 
evaluations formulees par les commerc;:ants sont comparees 
a celles des femmes au foyer, ce qui signifie que pour ces 
deux categories Ie "gap" est vraiment considerable contra ire
ment a ce qui apparait dans les pages precedentes OU elles 
sont considerees comme constituant deux poles antithetiques: 
les commerc;:ants etant la categorie la plus ouverte a l'egard 
des problemes nouveaux, alors que les femmes au foyer cons
tituent la categorie la plus traditionnaliste. 

Les etudiants presentent aussi une certaine originalite 
par rapport a la moyenne des autres categories. Ce sont en 
effet les seuls, avec les commerc;:ants, a ne pas considerer Ie 
fratricide comme totalement irrecuperable (en 6eme position 
dans l'echelle de recuperabilite) alors qu'ils sont extremement 
pessimistes a l'egard des auteurs d'infractions economiques 
et de delits contre la propriete. En outre, leur attitude tres 
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positive a l'egard de l'homosexuel et de la prostitm!e consi
deres comme les plus tecuperables" c~:mstitue un symptome 
evident d'une mutation dans les spheres des valeurs en cause. 

Les femmes au foyer enfin se differencient des autres _ 
categories, non seulement en raison de leur evaluation sur les 
auteurs de delits sexuels, mais surtout en ce qui concerne 1'01::
dre de recuper~bilite attribue.a l'incendiaire .qu'elles mettent 
a l'avant-derniere position. dans l'echelle de recuperabilite, 
immediatement avant Ie fratricide. Elles sont egalement assez 
bien disposees a regard du receleur et de l'ivrogne, tandis 
qU'eIles font preuve d'un certain pessimisme a l'egard des au
teurs de detournements de fonds. 

II y a done des hauts et des bas dans les attitudes, mais 
qui ne doivent pas nous empecher de voir les grandes' lignes 
qui se degagent de ce classemeht par ordre de recuperabilite 
car., dans les limites de ce qui a ete dit dans les pages qui 
pre~cedent, les jugements portes sur les delinquants conside
res comme les plus recuperables (homosexuel, homicide m
volontaire et mcendiaire volontaire) et sur ceux qui sont 
consideres comme irrecuperables (fratricide, cambrioleur, et 
receleur) sont presque semblables d'ailleurs, dans l'ensemble, 
avec plus on moins de chances selon les categories, les delin
quants sont presque tous juges susceptibles de se racheter. 

II y- a la une attitude qui n'est pas pessimiste et qui tra
duit une teelle philosophie de "la faute" ;,ni culpabilite fon
ciere, ni damnation absolue, stricto sensu « ofllI!is peccans est 
ignorans ». Mais notre analyse sur Ia recuperabilite visait a 
verifier egalement une autre hypothese. 11 s'agissait en effet 
de controler s1 les personnes interrogees etaient convaincues 
que ]a gravite de l'infraction - comme Ie demontrent de 
nombreuses etudes sur Ie taux de recidivisme - est souvent 
invers~ment proportionnelle au potentiel de rehabilitation du 
dc:!linquant. .' 

A cette fin, les reponses a la question 1. du question
naire, « classement des infractions par ordre de gravite », o.nt 
ete comparees aux re.;ponses faitts a la question 1. « classement 
des delinquants par ordre de recuperabilite ». 

Des coefficients positifs de cograduation entre l'ordre de 
gravite et l'ordre de ttkuperabilite auraient amsi conflrme no-
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tl:e hypothese e}. Par contre des coefficients negatifs auraient 
permis de conclure qtle larecuperabilite d'un delinquant est 
directement fonctton de Ia gravite de l'infraction commise par 
ce demier. 

L.es resultats de notre analyse (d. tableau n . .37) font 
pencher en faveur de cette seconde position. En effet, s'll n'est 
pas possibJe de formuler une affirmation categorique et abso~ 
lue dans ce sens (c'est·a-dire que pour Ia population tuni-

TABLEAU N° 37 

COSFFICIENT DE COGRADUA1'ION (TEST DE SPEARMAN) 
ENTRE L'ORDRE DE GRAVITS ET L'ORDRE DE RECUP£RABILITE 

Categories $oet'o-projessionnel(es; 
Ouvriers 

Paysans 

Commer~!lnts et artisans , .' 
Employes et petits fonctionnaires • . . 

Professions liberales et hauts fonctionnaires • 

Etudiants • . • 

Femmes au foyer 

Hommes 

Femme~ 

TOTAL. 

.. 

- 0,7090 

- 0,5030 

0,4788 

- 0,2606 

- 0,6121 

- 0,3181 

- 0,8818 
0,4424 

0,6848 

- 0,4424 

When N = 10. Spearman :RankDifference Correlation, the .05 level 
of significance :;::: .506 (1 tailed test) ditection predicted) and .650 
(2 tiled test, direction unpreticted) (1). 

(t) Taken from J. P. GUJLFOlm, Flllldamelltal Statistics ip Psycbology and 
Ed(~catiofl, Third Edition, McGraw-Hill Book Co, Inc., New York, 1958, 
PI" 288, 549. 

sienne plus une infraction est grave, moihS Ie deliriquant est 
recuperable), Ie coefficient de cograduation pour l'ensemble 
n'etant pas significati£ du point de vue statistique la valeur 
negative de ce coefficient est neanmoins indicative. 

(1) Les coefficients de cograduation doivent i!tre positifs parce que 
l'ordre de grnvite et l'ordre de recuperabilite suivent une vaie inverse, c'est
u·dite qu'a l'infrrtction consideree comme la pltili grave correspond un delin
qunnt classe cotrune Ie mains r€cuperable. 
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Notre hypothese est valable en ce qui concerne les fem
~es .en general et .les ouvriers et les femmes au foyer en par
tlculier. 

Ceia. signi£ie qu 'une "fois accompli un acte rt:!prehensible 
. une fois commise une igfraction consideree comme tres grav~ 
~ar :ertain~s cou:hes de Ia population, Ie processus de stigma
tlsatlon qUl en resulte pour Iecoupable est tellement intense 
qu'il marque pour toujours.l'individu en cause; II est consi
dere comme un "crirninel" et en consequence, com.tD.e un 

.« dec?et social ». Ainsi done, Ie processus de stigmatisation . 

. est dlrectement proportionnel a Ia gravite de Ia conduite du 
delinquan t. . . 

La seule catego.tie socio~prof~ssionnelle pour laquelle ce 
processus prend un aspect different est celle des commer~ants 
et des artisans et l'inversibilite proportioi1nelle en ce qui 
concerne l'evaluation du po~entiel de recuperabilite du deJin
quant ne s'applique qu'a elle seuIe. 

Uneaul:!e question tendait a pt:eciser et a verifier nos 
appreciations afin d'etablir surtout s'll est exact dam; Ia pra
tique qu'au degre de recuperabilite d'un individu correspond 
une preference d'emploi. Pout cette raison nous avions de
mande aux personnes interrogees de designer les deux cate
gories de delinquants qu'eUes accepteraient d'engager S1 eUes 
avaient du travail a leur donner (c£. tableau n. 8). Nous 
nous faisions beaucoup d'illusions et nous avons ete stirpris 
de cons tater que Ie «taux de non-reponses» particuHere
ment et Ie nombre de reponses negatives a ete tres' eleve: 88 

. non-reponses et 70 reponses negatives. '. 
Cela sighifie que malgre un etat d'esprit favorable, les 

personnes interrogees ne sont pas disposees a faciliter Ia 
reintegration des delinqu,ants (d. tableau n. 32, clans une 
proportion superieute a 45%. Les offres d'emploi s'ad1:esse
raient evehtuellement et dans l'ordre: a l'hG'mosexuel (59 
offres), a l'homicide involontaire (44 offres), a l'auteur d'un 
detournement de fonds appartenant a Ia cooperative (.34 of
fres), a l'ivrogne (.38 offres), a Ia prostituee clandestine et 
occasionnelle (23 offres), a l'incendiaire volontaire (17 offres) 
et au fratricide (15 offres). . 

Le cambrioleur et Ie teceleur ne re~oivent que 13 et 10 
offres respectivement. Quant au trafiquant de devises, c'est 
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tout juste s'il se trouve un etudiant et une. femme au foyer 
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.. pour songer a l~embaucher eventuellement ! Cet ordre corres
pond en pattie a l'echelle de recuperabilite, et traduit assez 
bien une certaine tendance generale de l'opinion publiql.le, 
malgre une plus grande generosite des hommesa regard de 
rauteur du detournement de fonds et une certaine faiblesse 
des' femmes a l'egard de la prostituee clandestine. 

Les renseignements recueillis au cours de la derniere 
partie de l'enquete traduisent dans une certaine meSUl:e une. 
tendance inquietante, et qui constitue, nous en sommes con-· 
vaincus, un signe de changement par rapport au passe, Notte 
experience anterieure et les tenseignements que nous avons 
presque toujouts obtenu aupres des responsables et des 
chefs d'entreprises demontrent que les Tunisiens en Mneral 
sont plus disposes que ne revele notre recherche, a contd
buer ~ la reeducation et a 1a reintegration des anciens delin
quants, surtout s'ils sont jeunes) et nous connaissons maints 
et maints exemples d'admirables re;lssites a cet egard, 

Un chef d'entreprise privee, petit patron au artisan, 
tout en etant au courant des antecedents judiciaires d'un 
candidat au travail, accepte sans gmnde difficulte de lui 
donne.t sa chance. II considerera metne que c'est un devoir, 
en tout cas une bonne action. Ces bonnes dispositions s'ac_ 
centuent si l'ancien delinquant est presente par un travailleur 
social, un ami ou une personne reputee de bonne volante. 
Certains delits comme Ie proxenetisme, la pederastie inve. 
teree et Ie viol suscitent une plus grande resistance. Mais 
Ia prostitutee) Ie crir:ainel par passion ou par colere susdtent 
Ia pitie ou la compassion et non pas une reaction de damna
tion irremediable; on juge plus Ie sort que l'ancien deliquant. 
C'est un motif de fierte qU! d'aider une ame en difficulte et 
de reussir dans cettecoI1nboration. 

Cet etat de chases est malheureusement en traliide chan
ger dans les grandes villes OU l'ancien delinquant n'a aucune 
chance de retrouver du travail aupres d'une administration au 
d'une entreprise pubUque ou semi-publique, meme s'11 est 
competent, qua,Jifie et repentant, tant que son easier judiciaire 
reste charge; 1e bulletin n° 3 du casier judiciaire est toujours 
demande. 
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Cesreticences ten dent a gagner un nombre de plus elll 
plus grav.a. depersonnes et sont avivees par Ia crise chrooigtJie 
du marci1e de l'emplci tunisien, par Ie nombre de plus en ph\S 
cleve de candidtts malheureux pour un emploi. Un chc:f 
d'enttepnse avec qui nous discutions recemment de laqUJ!
stioo; ct: que nous tentions de' convaincre de Ia necessite de 
coitaborer it la readaptation des anciens detenus par Ie 
travail, nous declarait sans ambage: ~< Bravo! Avec votre 
principe, pour Stre sill d'etre embauche en priorite, il suffira 
dorenavant de commettre un mefait,et on aura ainsi la priorite 
SUr les honnetes gens t ». Les resultats de notre recherche 
semblcraient tndique! que la collaboration du public a la 
necessaire reintegration des anciens delinquants est de plus en 
plus difficile a obtenir. Or sans eile, tout effort preventif ou 
curatif sera condamne a l'echec. Certes les bonnes disposi
tions a l'egard des anciens delinquants existent toujours et 
dIes sont sinceres) mais elIes sont insuffisantes si eiles ne sont 
pas suivies d'effets. Ii y a la un probleme serieux que la Tuni
sic aut'a a affronter de plus en plus radicalement. 

* * * 
Dans ce chapitre nous avons suivi pas a pas les personnes 

interrogees, dans leurs efforts pour repondre a nos questions 
souvent indiscretes, parfois inattendues, toujouts franches et 
directes. Nous avons vu que leurs difficultes a nous repondre 
etaient souvent considerables, tant etait grand leur etonnement 
de .oous voir aborder ces questions avec eiles. Je constate 
que beaucoup d'entre eux ont ete pour Ia premiere fois de 
leur vie invites a scruter leur for interieur, et a s'interroger 
avec sincerite. sur des problemes de ce genre. D'on leurs 
hesitations et leurs contradictions, qui doivent etre analysees 
en tant que telles, et avec beaucoup de respect. 

Nous :wons souvent releve une deviation du sens donne 
a In n.ature du role et a In fonction des institutions judiciaires. 
Le paysan, l'ouvrier, In fellltlle au foyer sont loin de perce
voir In justice pen ale comwe un moyen de contrale social 
qui veut prcvenir et guerir.. II y a pour eux une synonymie: 
Etat-Justice. Ce futml!me une source de difficultes dans 
Ia conduit/;! de i'enquete aupres d'eux. On leur parle « Ada-
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la »-Justice, et ils comprennent« Huku~a »-Gouvernement. 
Et ce n'est pas la moindre des'ampiguftes du dialecte'tunisien 
que d'utiliser Ie meme mot: «Hqki,m» porir., designer Ie 
juge et Ie detenteur du pouvdir et '« Caid» 'gouverneur 
ou ministr.e charge egalement de ,rendie' la justice parml 
ses administres. Aujourd'hui, Ie mot '«Hakim» est encore ' 
charge de .significations malsonnantes. 11 devrait etre d'abQrd 
exorcise. ; 

Mais si une proportion si grande du public. adhere 
peu ou si mal a la justice de son pays, c'est que:la.conscience 
collective est encore en marge par . rapport auXcodes, a 
moins que ce ne soient les codes qui soient en marge; par 
rapport a la conscience collective. Bon nombre de reponses 
'obtenues reve1ent combien, pour beaucoupde nos, cop.ci
toyens, Ie droit est loin du reel, et combien la realite .des 
pauvres, des humbles est laissee a elle-meme. Vne. certaine 
desaftection, desenchantee vis-a-vis des institutions est ap. 
parue dans nos contacts avec nos interlocuteurs, elle retraduit· 
en chillies les multiples hesitations et incertitudes, dans la " 
formulation meme des reponses. 

Neanmoins les attitudes fondamentales res tent id~nti
ques a elles-memes, et la stabilite a raison de bien des 
changements: l'horizon moral est encore miltine de valeuts 
anciennes et ce que l'on juge, c'est plus un acte delichl:eux 
qu'un pecheur damne. D'Otl cette idee vivace que Ie delin· 
qu'ant est presque toujours recuperable, et qu'il faut toujours 
l'aider a « s'en sortir ». Malheureusement une tendance in· 
quietante faite de r.eticences et de reserves se fait jour qui, 
si elle se confirmait, serait tres grave pour l'avenir du travail 
social en Tunisie. 
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CHAPITRE VI 

CONCLUSIONS 

Au terme de cet ensemble de recherches, nous crayons 
Ie moment venu d\~laborer un essai de synthese. Tout au 
long des chapitres precedents nous avons essaye d'objectiver 
les attitudes du public tunisien quant a la participation it la 
justice. . 

Nous avons vu, presque a chaque fois, combien Ie dialo
gue entre les detenteur& des responsabilites judiciaires et Ie 
public reste malaise en raison d'une serie de malentendus 
dont il est aise de rendre compte a partir d'une analyse his to
rique et dialectique du concept meme de la justice. La corre·· 
lation entre Ie droit et Ie fait, Ie reel et Ie normati£ n'est 
plus exactement perc;ue par Ie public, puisqu'il a perdu la 
certitude et sa traditionnelle reference aux valeurs ethiques 
de la transcendence et de Ia coutume. 

Ce que Ie mot « Adala » signifie encore pour les masses 
est fait de valeurs anciennes et archaisantes. n reste assode 
it des prindpes moraux et transcendants que la justice 
« Adlia » de la periode coloniale a commence it contredire en 
suivant un ordre de valeurs independantes, importees d'autres 
milieux cultureis. Alors que Ia colonisation en est res tee it une 
superstructure cuIturelle qui elle n'a pas enfonce ses racines 
dans la personnalite de base du peuple Tunisien, la moder
nisation a introduit un ordre de valeurs nouvelles, confuses, 
contradictoires meme. 

La force de la tradition a continue a survivre chez la 
plupart de nos concitoyens, mais eIIe devenait de plus en plus 
incertaine et contredite par Pexpression officielle du nouveau 
cours de Ia justice. Dans ce contexte, Ia justice coloniale et 
meme la justice post-coloniale ne pouvaient apparaitre que 
comme Ie comble de l'injustice. Dans cette mutation, Ie juge 
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a cesse de canaliser les valeurs et de liberer les energies pour 
devenir un £onctionnaire quelconque au servk, d'une institu
tion parmi d'autres. 

Aussi les solidatites apparaissent-elles au niveau de 
l'immediat et non du fondamental: on est solidaire du 
justiciable, non du juge. On sympathise avec les victimes 
et les accuses; on participe a leurs joies et a leurs peines 
beaucoup plus qu'aux institutions formelles. Le langage 
des mass-media, transmis a longueur de journee - dont nous 
decouvrons, etonnes et intrigues, l'importance de plus en 
plus grande - tend a identifier l'autotite avec les nouvelles 
valeurs. Paternalisme et charismatisme iei se relaient. 

Vne nouvelle ideologie tend a se faire jour et son langage 
plus ou moins compris et integre par les masses tend a se 
substituer progressivement au language prosai:quement rime 
des Faquihs, Meddebs, et autre Cheikhs. En fait et pour beau
coup, Ie nouveau langage n'est que mimetisme, masque ou 
expression d'une culture encore balbutiante. L'ethique, qui 
se basait sur des valeurs religieuses precises, est en train de 
perdre ce contact, alors qu'elle ne semble pas avoit retrouve 
un point de repere nouveau et precis. Et, de toute fa~on, 

, Ie nouveau parametre ne pourra pas se servir de l'investiture 
transcendantale qui fit la gloire de la religion. Le glissement 
d'un niveau a l'autre, l'interference des deux constellations 
mentales conditionne la reaction vers differentes formes de 
conduite criminelle qui se presentent de £a~on ambigue au 
sein de contextes socio-cultureis eux-memes ambigus. ' 

En sorte que dans l'epoque de changements rapides et 
traumatisants que vivent nos concitoyens, Ia conscience col
lective est partagee elle-meme et desorientee par les nombreux 
conflits culturels en acte. D'ou les difficultes que nous avons 
rencontrees tout au long de nos analyses et qui ne nous 
permettent pas de distinguer dans les moindres details les 
diverses correlations entre attitudes, systemes de pensee et 
structures sodales. Au risque de nous repeter encore, rappe
Ions que nous ne pretendons nullement avoir degage des 
conclusions absolues et definitives. Neanmoins nous pensons 
avoir reussi a objectiver un certain nombre de donnees. 

II apparait de fa~on assez evidente qu'il y a une « crise 
de la participation» qui, constatee presque a tous les niveaux 
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de Ia vie collective, trouve dans la crise des valeurs que nous 
avons . soulignee un semblant de justification. On n'aime 
pas temoigner, on n'aime pas etre meM de pres ou de loin it 
la justice. D'ailleurs presque tous nos inter~ocuteurs; d'apres 
un eX,amen sommaite des donnees du questionnaire. qui n'ont 
pas ete exploitees, nOllS ont fait part de l'impression mitigee 
qu'ils ont gardee de leurs contacts avec les autorites, de Ia 
police et de justice, qu'il ont ete trouver presque toujours 
pour affaires administratives: carte d'identite, passeport; 
certificat de nationalite ou de residence. La seule idee d'allet 
au poste de police· est en soi-meme inhibitrice, ce qui pourrait 
faite presumer que les autorites preposees a la defense sociale 
ont subi avant Ies autres une deformation dans la perception 
du public et ced a cause du decHn des anciennes valeurs 
tandis que les nouvelles n'ont pas encore pu s'affirmet et se 
substituet a elles. 

Nous avons d'ailleurs constate combien les indices de 
temoignage etaient faibles et trahlssaient des mauvais rapports 
avec la justice et ses auxiliaires. Nous avons cons tate aussi 
que les verdicts de Ia justice ne soulevaient pas une appro
bation unanime. Le taux d' adhesion a la justice ne depasse 
guere les 50 pour cent. Tantot on la trouve trap severe et 
tantot trop moderee. En general. on trouve Ie plus grand 
nombre d'adhesions chaque fois qu'elle se montre hu~aine, 
compehensive et capable de faire con:6.ance a l'homme. 

En ce qui concel;ne l'evaluation que Ia consdencecollec
tive donne des differents comportements criminels soumis 
a son jugement, il est interessant de souligner qu'une serie 
de divergences fondamentales etait apparue tout au long 
de nos recherches. D'abord il y a une double ethlque qui 
semble partager les hommes et les femmes. Celles-ci 1: ,~ticu
lierement severes pour les delits sexuels (pederastie et prosti·· 
tution) semblent encore les gardiennes de la vertu, de Ia 
purete et de la retenue. Les hommes sont plus sensibles que 
les femmes awe problemes socio-economiques. Ils attachent 
une plus grande importance aux valeurs de la proptiete et du 
travail et sont plus severes dans les jugements qu'ils portent 
sur les trafiquants, les cambrioleurs et les autres personnes 
convaincues de malhonnetete. 
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Nous avons ete saisis pat 1a difference au niveau des 
temoignages et de la complicite qui separe 1es ruraux des 
citadins. Malheureusement il n'a pas ete possible dans notre 
recherche par questionnaire, d'.approfond?= ce point: notr: 
sous-categorie des pays-ans etalt trop fa1bl~ ~~r rapport a 
l'echantiilon total et pous Ie regrettons. Mats 1 etude compa
ree du temoignage et de'Ia complidte chez 1a Police ~t c~ez 
la Garde Nationale a fait 6clater Ie sens de l'urbarusation 
qui est Pentrt!e dans Ie cerc1e de Panonymat. L'affaiblissem~nt 
des solidarites traditionnelles se traduit par une desaffectlOn 
vis-a-vis de la justice. Toutefols, on a motif de cr~i~e que Ie,S 
ruraux pensent encore se10n les «bonnes» trad1tlons tum
siennes mais commencent a reagir comme 1es hommes des 
gr30ndes villes. " , , 

Ceci est de nature a corifumet que Ie developpement 
se traduit par une baisse du niveau de 1a participation du 
public a 1a justice, Ii y a la un glissement ttes inquietant. 
D'autant plus inquietant que nous avons CtU surprendre dans 
130 presse une influence negative qui, loin de guid~r les masses, 
contribue ales desorienter davantage. 11 est 1mportant de 
rappeler a ce propos qu'au cours du/ece?t Quatri~me Con
gres des Nations Dntes pour 1a P~eventlon ~u Ctl~~ et Ie 
Traitement du Delinquant, 1a Section II, qUl a traite de 1a 
pal:ticipation du public, a d6clal:e que ~< Le bon usag~ des 
moyens d'information de masse a nne importance caplta1e. 
Les membres du Congres ont reconnu que frequemment les 
moyens d'information donnaient des problemes de 1a crimi
nalite nne vue deformee, en inslstant sur leur cote sensa
tionne1; ... il a discute des moyens d'amener les pouvoirs 
publics e~ les groupes communautaires a cooperer pour 
obtenit; des moyens d'information de masse qu'ils donnent au 
public une vue plus complete et plus e~a~te des pr?b~emes 
de 1a criminalite et du traitement des delmquants amSl que 
du role du citoyen en matiere de defense socia1e ». 

L'analyse de la chronique judici,ai,re des jour?aux« ~'Ac
tion» et ({ Es-Sabah» nous a revele deux attltudes diver
gentes: celle du journal de langue arabe encore itnbu, ~e~ 
ideaux traditionnels mais largetnent ouvert sur la realite 
moderne et celie du journal de langue fran~aise d'orientation 
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modemiste melee de reminiscences litter aires, de recherches 
du sensationnel et de petits numeros propres a amuser Ie 
lecteur; deux attitudes, mais aussi deux mondes qui partagent 
aujourd'hui la conscience tunisienne. Car l'un et l'autre des 
deux journaux expriment 1a perception contradictoire que Ie 
public tunisien a de la delinquance. 

Nous pouvons, sans risque de nous tromper, soutenir 
que Ie developpement sodal et economique 1a scolarisation" 
I~ modernisation des sttuct!1res de 1a prod~ction, 1es muta~ 
nons dans les mentalltes et dans les genres de vie, l'affaibHs
sement des solidarites traditionnelles se sont traduits du 
moins jusqu'a maintenant, par un affaiblissement du ni~eau 
de la participation du public a I'administration de la justice. 
II y a 1a un phenomene capital et dangereux pour l'avenir de 
la defense soda1e car il rend plus epineux encore Ie travail 
preventu et curatif de la deviance sociale. . 

Certes, nous sommes loin d'avoit epuise les questions. 
Des prob1emes nouveaux ont surgi a nos pas. Comment 61a
borer une typologie des attitudes vis-a-vis de 1a deviance 
sodale ? Y a-toil une valeur culturelle de 1a violence? De la 
revolte? Du refus? Quelles differences y a-toil dans l'exer- " 
cice de leurs professions entre Garde Nationa1e (rura1e) et 
Police (urbaine) ? Y a-toil une difference entre Ie fonctionne
ment de la Justice a Tunis et dans les grandes villes de l'inte
rieur? Peut-on percevoir des differences notables entre 1es 
classes d'age ? Y a-toil une relation entre les structures soda
les et les formes de delil)quances ? ... 

Ces questions ant surgi tout au long des pages qui ont 
precede. Nous n'avons pas ete en mesure, dans Ie cadre ne
cessairement reduit de cette recherche, de donner une r6pon
se adequate a toutes ces interrogations, Nous pensons nea11-
mains avoir r~us~i "a faire une premiere exploration et a reperer 
quelques traits fondamentaux qui demontrent quel est Ie 
genre et 1a dimension des problemes. Chacune des questions 
susmentionnees pourra constituer un theme propre a nourrir 
des recherches ulterieures que nous souhaitons vivement plus 
riches et plus approfondies que Ie modeste travail que nous 
livrons aujourd'hui. 

Sur la base de ces premiers resultats nous pensons etre 
en mesure de formulel' quelques voeux. D'abord et surtout 
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les rapports entre la justice et ses ~uxiliaires d'une part, 
et la societe d.'autre part devraient etre ameliores. Les rap
ports justice-public naIlS paraissent deprimants, reduits a 
des formalites, troubles par une incomprehension profonde. 
Le pllblic n'a actuellement pas conscience que la Justice et Ia 
Police sont un service public, qui ne peut etre e£ficace que s'il 
trouve aupres des masses un appui suffisant non seulement 
pour lutter contre la delinqmmce mais surtout pour la pre
venir. Malheureusement, trop souvent tadministration elle
meme ne donne pas l'impression de Ie savoir plus que Ie 
public. Dans ces conditions i1 est inutile d'esper~r que la 
police et les tribunaux puissent remplir leur role de defense 
sociale et en particulier celui de p!f!venir Ie crime .. 

Dans Ie mesure ou, comme nous l'avons dit, Ie develop
pement risque d'accentuer encbre la cassure entre Ie public 
et la justice ell affaiblissant davantage Ie niveau de la parti
cipation, une veritable action par Ie truchement des ecoles 
et des mass-media devrait sensibiliser Ie public aux nouveaux 
ideaux et aux nouvelles conceptions en matiere penale. Pour 
cela il faudrait que les services competents aux niveaux de 
la Magistrature, de la Garde Nationale, de la Police et de 
l'Administration Penitentiaire realisent tout l'interet qu'lls 

, onta miser sur les nouvelles techniques et les resources a 
peine. decouvertes dans notre pays, des diverses sciences 
humaines (psycho-sociologie nOtamment). Pour cela aussi il 
faudrait que les educateurs prennent conscience de leur ;role 
en la matiere et apportent sans reserve leur concours aux 
institutions judidaires et para-judiciaires: Ie travail de defense 
sociale devrait commencer tres tot au foyer et a l'ecole pri
maire. Enfin il faudrait que les journalistes de la pl:esse parlee 
et ecrite prennent conscience du tole qu'une societe civile 
moderne leur attribue et qu'ils sepl:eoccupent par consequent 
de contribuer avec honnetete, objectivite et mesure a Pinfor~ 
mation du public et a 1a formation de 1a conscience collective. 

C'est du concours de tous que la defense sodale prendra 
corps. La participation du public a Padministration de Ia 
justice ne se fera que si les conditions sus-enumerees sont 
remplies. Elle ne Ie sont pas encore. Elles peuvent l'etre. II 
est grand temps: chaque jour qui passe est une chance qui 
se perd. 
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1. FICHE ANALYTIQUE DE LA RUBRIQUE 
« ECHOS DES TRIBUNAUX» 

• • ~ •• ~ ••••••••••••• , ................................... " ....................... h .• , ... $\ •• H', ....................... ~ .. , ...................... . 

Journal Date du journal 

Nature du deUt Date du delit Lieu du d~lit 

Date de l'audience 

L'Inculpe 

1. - Sexe 

2. - Age 

3. - Lieu d'origine 

4. - Date d'installation a Tunis 

. 5. - Etat civil 

6. - Nombre d'enfants 

7. - Niveau d'instruction 

8. . Profession 

9 .. Antecedents judiciaires 

Le delit 

10. - Compte·rendu sommaite du delit 

.............................................. h ............. ,. , •••••••••••• n ...................................................... • .... 1 ••• 

11. - Presentation du delit par Ie joutnaliste 

.. ·,.· .. · ..... · ............. · ..... ·.······.··· .... ·· .... ····.01 .................... \ ........................................... · .. ·.1···· ... .. 

tH.H •••• U ••• H.H.u •••• H ......... , , •••••• H.H ............................ U •••• f ••••• f ••••• ••••• H ••• • •• • •••• j.· .. ~I ••••• jj •• •• ••• ·~ •• 
Degre de Sympathie: T. Sympathlque -- - Sympathlque -- - Indif

ferent -_. Antip. --' T. Antipat.--

Degre de Favorabilite: T. Favorable -- - Favorable -- - Indif

ferent -- - De£av. -- • T. De£av. ---



12. - I.e de.tit vu par l'aecusation 

13 •• I.e delit vu pat 1a defense 

14. - Le jugement 

'.~f'."" \ ............. ~ ••.•..•..•.. ~ ...• o ••••••••••••••• ••• ~ .. ••• 00 ••••• ",.0 •••••••••••••••••••••••••••••• H •••••••••••••••• 0. to •••••• o 0 •••• 

15. - Date du jugemt'llt 

La victime 

Personne 

Organisme 

17. • Si la vic:time est un organisme, que! est eet organisme 

18. - Si la victime est une personne: 

a) Sexe 

b) Age 

c) :Etat civil 

d) Profession 

e) Lieu d'origine 

f) Date d'installation a 'runis 

g) Antecedents judiciaires 

Les complices 

19 .• Nombre: 

Complice n. 1: 

a) Sexe 

b) Age 

c) Lieu d'origine 

d) Date d'installation a Tunis 

e J :Etat chil 

f) Nombre d'enfants 

g) Profession 

h) Niveau d'instruction 

i) Antecedents judiciaires 

................................................................................. , ........................... ~ ............................... . 

j) Role dans Ie delit: • 

H ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• •••••••••••••••••• ~~ •• " ••••••••••• H ....... HH .... H •• U.'.H~H ..... H.H.U.U.~ 

••• ••••••••••• ; ........... H .. ' .... ~ ............................. .......................................................................... ~ .. 

................ , ............................................................................................................................ .. 

Observations: 

- •. ,~--..... ....,.,-.- "'-""'1- _______ =' 



------------------------------------.... qp.(." .. --------------------------------... --~----------------------~"'""~--~ 
( 

Complice n. 2: Complice n. 3: 

b) Age a) Sexe 

a) Sexe b) Age 

c) Lieu d'origine c) Lieu d'origine 

d) Date d'installation it Tunis d) Date d'installation it Tunis 

e) ~tat civil e) ~tat civil 

f) Nombre d'enfants f) Nombre d'enfants 

g) Profession g) Profession 

h) Niveau d'instruction h) Niveau d'instruction 

i) Antecedents judiciaires i) Antecedents judiciaires 

'0'' ...... ~ .... , .. '.,n .. ...... ~ ... ~. to •• Of ...... '.H ' .... H .......... ,. If •••••••••••• ., •• ! ...•.... "'~ ........ ",. Ho of ....... 0, ••••••• 0. 10 o. 

1) Role claps Ie delit: 1) Role dans Ie delit: 

•• •••• • •• \ ....... , •• ·, ••••••••• ' ••• 1 ................................. , .................. , ••••••• , •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

U,.oJ, •• ,,·.·' ••. "f ••• ' •• , •••• t •••••••••••••••• ·H· ••••• , ••••••••••••••• , ••.•••••. , ••••••• , •.•• , ........................... t ••• \ ••• , ........ .. 

..+ .... · .... ·H' .... · .....•.• ··,.. ... · .. · ...... · .. ·•· ..... · .................................... ~ ....... ,., .......................•............. 

Observations: Observations: 



II. MAQUETTE DE SONDAGE 

Pour cette etude nous avons choisi de proceder a un echantillonnage 
sur la methode des quotas, II s'agit de determiner au prealable une liste 
de criteres significatifs et susceptibles de mettre en evidence les diverses 
variabJe-J en cause pour l'analyse des attitudes, des comportements et des 
sujets questionnes. 

Nous avons retenu les 6 sortes de criteres suivants: 

1) Le sexej 

2) Le milieu d'origine: 
01 - Ville de Tunis et Banlieue (ex: La Goulette, Carthage, Hah

mam-Lif, .Le Bardo, La Manouba, l'Ariana); 

02 - Villes de plus de .30.000 habitants (ex: Sfax, Sousse, Bi
zerte, Kairouan); 

0.3 - Villes de .30.000 a 10.000 (ex: Menzel Bourguiba, Le Kef, 
M'Saken, Nefta, Nabeul, Monastir, Gabes, Gafsa, Beja, Mok
nine, Kalsaa, Ebira, Mateur, Ksar Hella Tozeur, Menzel 
Temine, Ksour Essaf, Djemmal, Mahdia, Zarzis); 

04 - Villes de moins de 10.000 (representees par toutes les autres 
localites); 

3) Les tranches d'age: 

A-l) moins de 20 ansi 
A-2) de 20 Ii .30ans; 

A-3) de 30 * 40 ansi 
A-5) de 50 Ii 60 anSj 

A·6) plus de 60 ansi 

4) Le niveau d'instruction: 

I-I) analphabete; 
1-2) primaire;' 

1-.3) professionnelle; 

1-4) secondaire; 

1-5) superieute; 

5) Le domicile (pour les originaires): 
H-1) Medina (anciens habitants et nouveaux habitants); 

H-2) ville modeme et banlieue; 
H-3) nouveaux quartiers; 

H-4) recasements populaires; 

H-5} bidonvilles; 
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6) Categories socio-professionnelles (branches d'activitc~): 

A - Pour leshommes: 
1) ouvriers dans l'industrie; 

2) artisans et commer~ants; 
.3) cooperateilrs dans l'agricu1ture; 

4) employes et petis fonctionnaires; 

5) cadres superieursj 
6) professions liberales; 

7) etudiants; 

B - Pour les femmes: 
1) ouvrieres dans l'industrie; 

2) employees et petites fonctionnaires; 

.3) etudiantes; 

4) femmes au foyer. 

En combinant Ies categories ainsi determinees, nous obtenons Ies 
sous-categories suivantes seIon: l'age, Ie sexe, les categories socio-profession
nelles, Ie milieu d'origine, Ie ruveau d'insttuction et Ie degre de concen
tration urbaine. 

11 s'agil:' ensuite de repartir Ie nombre de sujets suivant les sous-cate
gories selon la taille de l'echantillon arrete a 285 su;ets. 

Branches d' activite 

Ouvriers dans l'industrie 

Artisans et commer~ants 
Cooperateurs dans l'agriculture 

Employes et petits fonctionnaires 
Hauts fonctionnaires et prof. liberales 

Etudiants 

Divers (femmes au foyer) 

TOTAL 

Hommes 

40 

40 
.30 

40 

25 

to 

200 

Femmes Total 

30 

30 

10 
30 

100 

70 
40 

30 

70 
25 
20 

30 

285 

. Nous avons eprouve beaucoup de difficu1tes pratiques a respecter l'en
semble des six sous-categories enumerees. Le nombre des reponses etait 
trop fort et les reponses significatives trap rares pOUl: nous permettre de 
retenir l'ensemble de nos criteres parmi lesquels nous avons dtl operer un 
choix . en privilegiant certaines variables: age, sexe et categories socio-pro
fessionnelles. Cela limite forcement la representativite de notre echanilllon 
mais n'est pas de nature cependant a £ausser nos conclusions. 



III. 

Enqueteur 

Sexe 

Age 

Lieu de naissance 

Etat civil: 

Enfants: 

N. 

1 

2 

4 

5 

6 

Celibataire 

Marie 

Sexe 

Age du conjoint 

QUESTIONNAIRE 

Age 

Veuf 

Divorce 

Niveau 
d'instruction 

Lieu de naisst\nce du conjoint 

Profession du conjoint: 

Re/Crence 

Remarques 

Inst.~ __ ~P~r~im::ai:r:e ____ ~S~~~o~n~d~a_IT_e ______ S_u~p_er_i_eu_r_e ______ A_u_t_re __ _ 

Le sujet 

Le pere 

Le conjoint 

j 
j 

Profession 

Domicile 

Domicile des parents 

Nombre de freres et soeurs: 

Profession du pere 

nombre de freres 

nombre de"soeurs 

Revenu annue! du sujet s'll est chef de famille 

Revenu annue! du pere du sujet 

II n'est pas necessaire d\(Voir accompli un deLit pour avoir eu affarre a Ia 
justice ou a la police - on peut etre cite comme simple temoin, on peut 
etre faussement accuse 

Dites-nous sincerement si vous avez eu affaire a: 
la Police oui non 

la Justice oui non 

Pourriez-vous nous dire brievement dans queUes circonstances ? 

.................................................................................................. , .. ., ...................................... . 

............................. , ............................................ , .................................... , ............................. . 

.............................. , ....... , ............................................................................................ , ......... . 

Que1les impressions bonnes ou mauvaises en avez vous garde? 

............. , ........... , .................................... ·······'····.,·· .... •• ................. 04 ..... , ............ , .................. .. 

...... , ......................................................................... , .................. , ..................... , ... , .............. . 

... , •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• , •••• '.··,···························.···· ••••• t" •••••• , ••••••••••••••••••••••••••••••••• , ••• 

Voici quelques deIits recemment accomplis. Dites si Ia peine infligee 
vousparait juste ou si au contraire eUe vous parait severe, injuste, mode
ree ou indulgente. 

------------------ --------.----------_~,I 



1. ~ Un ;erme homme de 18 ans dans un mom!!nt de colere a tue son 
frere qu'il soup~onnait d'avoir eu avec sa jeune femme des relations cou
pab/es. Aptes l'avoir tUe it a mutilC afJreusement son corps. It a ete con
damne cl fa pendalson. 

Que pensez.vous de cette sentence? 

Le sentence est: 

moderee --~ indulgente --j juste --j severe --j tJ;es severe --

Qu'aurait etc votte sentence? 

...... ~.H •• ' .......... U ................ ,.~H .............................. , •• .: .................... , ...................... ,. •••••••••••• H ••••• 

.IH,..I ..... ,.~ •• , ........ , .............. H ........... , ..........•••••• • ................... H ...... n ... u.· •• • •• • ••• • .•• • ......... \ .••.••••• 

Pourquoi? 

U ........ ·~ .. ht·.hf.' ....... ·" ••••••••• '·H'· .... • .. H.H •• ·_.·· •• ............................................................ , ............ .. 

'·" .. ' ... n .. ·u ................................ · ....................................... , ......................... , ....... , ... , ........... . 

II .. Un riche commerfant de la ville a ete pris a l'Aerogare de Tunis/ 
Carthage en flagrant delit de trafic de devises. It avait sur lui 2.000 Dhrars 
tunisiens. Il a ete condamne a 10 ans de prison et a une amende de 20.000 
Dinars. 

Que pensez-vous de cette sentence? 

' ... jl ... , ... I··· .. ,· .. ·~ .. ·'.·'I .. '.I· ...... ····.I .... 1o ••••••• , .......................................................................... ,., •• 

Le sentence est: 

moderee --i indulgente --; juste --i severe --j tres severe --

QueUe' autnit ete votre sentence? 

..... *~U"'fuHH •• ' •••• H'uU .. HUUH •••• H •• U ••• '.h.,..H ••••••• >.1 ............................................. • ••• ••• ................ . 

'"", •••••• ,,; .1' ••••• i.J.~~ •• !o ••• ) ••• 't.~ ••.•••••. , ." ...••• , ••. , ............................... , •••••..•••••..••....••.•..... , ...•...• ~ •..•.. 

PourquQi? 

...... t"' •• +··U~ ••• I •• f •••• " ••• ~ ••• il •• ' ••• "' •••••• 'f .••.•••••••• \ ...•. , ••.••• " ............ " ...• , ..•. " ••••••• , ... , ..................... . 

.. 1 •• u ... .,.'n.~ ... '.u .... n .......... I ........... h •• '" .. \ ••• ' ...... H ~ ................ 40 •• \ ... \ .................. ·~ •• ••• ..... ~· .. • ... \ .. • ~' 

ill .. Pour la 27.eme fois un ivragne camparai! pour ivresse publique et 
tapage nocturne, II est acquitte au benefice du doute. 

Que pensez-vous de cette sentence? 

••• .. •• .. • .. •• .. •••••••• ............................ h ............................................... h ............... , ...................... . 

....................................................................... , ..................................................................... . 

Le sentence est: 

moderee --j indulgente --; juste •. -; severe ._-; tres severe __ 

QU'aurait ete votte sentence r 
........................... , ................................................................. /t ............................................... . 

....................... u ........................ u ... \ .................................. u ..................... H ...... U ................... . 

Pourquoi? 

• .. • .. •• .. •••••• .. •• .... •••• .. • .. • .... •••• .. • .... • ... ••• ..... • ....... u •• , ...................... " .. u ......................... " ............. . 

......................................................................................... H~ ............. u ............ I ... ' •• HHh .. H ... U. 

IV. - La ;eune femme d'un haut fonctionnaire, travail/eur et estime a 
he surprise en flagrant delit de prostitution clandestine. EUe s' est excusee 
en disant qu'elle avait besoin d'argent pour payer sa couturiere. Beneficiant 
de circonstances attentlantes dIe a ete condamnee a Ulle amende de 
20 Dinars. 

Que pensez.vous de cette sentence? 

• , ...... i ••• H ..................... " ....................................................................................................... . 

. ........................................................................................................................................... . 

Le sentence est: 

moderee --; indulgente --; juste --j severe --j tres severe -_ 

QueUe aurait ete votre sentence? .. ' 
. .................. , ......................................................... ~ ................... " ............ , .............................. . 
. ............................. , ........................... " .................................................................................. . 

Pourquoi? 

......................... ~ .......................................... ·H ................................. ~ .......... , .............. t .... ...... . 

• .. ••••• .. ••••••••• .. ·, ...... • ...... • ........................... H ............................... , .. , .......... 1 ........................ "'1" 



-~ - - ---~~-~-----------------------------

V. - Dans une querelle violente un homme pousse son vomn qll'il 
blesse. Le voisill meurt des suites de ses blessures. Le meurtrier a etc can
damne a 5 ans de tratJaux forces. 

Que pensez-vous de cette sentence? 

~ ..... Uh •• H"H ...... ' •• '.H ..... ' ••• u ............. ¥ •••••• , ••• ... u ....... " ......... u ••••••••••••• u ............... H •••••••••• , ••••••••••••• 

I.e sentence est: 

moderee -; induIgente --i juste --; severe --; tees severe --

Qu1aurait etc votte sentence? 

UH,.HH ..... H .... '., ..... "' .. j •• h •• H.+O .. H ... u~~H .......... , ....... • H .............. h ........... H ...................... h ......... · 

.... nt Off'" •• ~ .. iI •• H.U ....... u ......................... "'j •••• H ........... ......................... H ................... u ......... . 

Pourquoi? 

I •• ·H ... ·.' ••••••••• ~ .................. '., •••••••••••••• ...................................... , •••••••••••• , •••••••••• , ...................... . 

VI, . Pour pouvoir payer la pension de son fiJs brillant cleve au college 
Sadiki, Ie comptable de la cooperative agricole de Sid; Reieb a defaurne la 
somme de 127 Dinars, It a etc revoque et condamne II 5 ans de prison et a 
uTle amende de 200 Dinars, 

Que pensez--vous de cerre sentence? 

~ .. HhO.H., ..... hf"' •••• " •• ' •••• , ...... H ... ' ..................... u ......... h ..... H ............ , ................. , ...... ~ ••• ,.h .... • 0. 

~ •••• t.,II •• , ••• H ••••• ,." ••• ; •• ' •• ,'." •••••• ~ •••••• ~ ••• n.~ .......... , ......... , ...... , .............. I ••••• .......................... , ••••• 

I.e sentence est: 

moderee --; indulgente --; juste --; severe --j tres severe --

QueUe Ilurait etc votte sentence? 

.-,.HHf .. H .. f.HH."u' .. h.H .... u_u~ ............ u ...... " .... I ........ • , ......... ItH ...................... H ..... H ................... . 

... tt •••••• ~ •• ~\ •• ott .. , ••••• \ •••••••••••••••••••• ' •••• I.U ..... , •••••• '0 .................. , ••••• ~ ••••• _ •••• 1 •• , ••••••••••••••• u •••••• ; ••• ,. \. 

Pourquoi? 

• ••• UU •••••••••• , •••• f .......... U •••••••••••••• H ..... ~ ••••• •• u ............................................................................ . 

VII. - Pour se venger de son oncle qui lui are/use Ia main de la 
cousine qt."il aime, un ieune homme de 20 ans incendie la boutique au 
foncle tenait. un petit commerce, It se trouve que foncle etait assure et qu'il 
gagne ainsi ufle somme de loin superieure a la valeur de lil boutiqueincendiee. 
L'onde a retire sa plainte. Neanmoins le ;eune homme a he condamne a 
20 ans ele tratJaux forces. 

Que pensez-vous de cette sentence? 

I.e sentence' est: 

moderee --; induIgente --; juste --; severe --; tres severe --

Quelle aurait etc votre sentence? 

Pourquoi? 

VIII. - Un homme de 45 ans, est convaicu du cambrialage de la tJilla 
d'UII ministre. Les objets voles ant ete vendus ·et ant rapporte pllls de 780 
Dinars qui ont he depenses en pell de temps en jetes et en ripailles. Le 
cambrialeur dont a'est Ie neuvieme me/ait a /:Ie C01idamne a 20 ans de 
travatlx forces. 

Que pensez-vous de cette sentence? 

• .. h •• H .. • .. \ .. •••• ....................... H ............................. , .................................... , •• " ........................ . 

,··· .. •• .... • ..................... j.H ............................. H ....... ! .................................................. " ........... . 



I.e sentence est~ 

moderee --;indulgente --j juste --j severe --j ttes severe --

Qufaurait ete votte sentencd 

".,~.j'U'''''H.~ ................ , ••• " ..... t ....................... H .• ~ ..... , ..................... n ••••• H .•••. · .• · .... ·· •. ·H· ••••• • •• • •••• • 

.., ... n ... n% •• \t".u ............ " •••• ~ ....... H ................ u ............................................... U •••• H ....................... . 

Pourquoi? 

.. hn·· .............. H ....... ~U .... U .............. H •• ' ......... • ............... ~ ............................................................ . 

• t.to .... ~~ ............ U ............. h ••••••• , ••••• u ••••••................................ •• ~ •• ~ ............. \ •••• n ••••••••••••••••••••••• 

IX. - lA, f:omplice qui a aide Ie cambrioleur precedent Ii leo mer les 
obiefs votes a eM condamne a 6 mois de prison. 

Que pensez.vous de cette sentence? 

~U ••••••••••••••• I •••••••••••• ~ ................................ ,.~ .............................. ~ •••••••••••••••• ••••••••••••••••••••••••••••• 

. ··"~·'t·····,.··· .. · ..... · .. ......... ~ .. ~ .. , .............................. ~., ............... " ................................................ . 

I.e sentence est~ 

mod6:ee --j indulgente --j juste --j severe --j tres severe --

QueUe amBit etc votte sentence? 

....... u~ ............ n ••••• " •••••••••• , •• ~ ••••• , ••••••••• ......................................................... ••••••••••••••• ~ •••••••••• 

•..•. ,,, ................ u.,, ..•..... u· ........... · ........................................................ , ..• , ............................... . 

Pourquoi? 

•••• , ••• , ................................................ •••••••••••••••• u ••• ., ... • •••••••• ·~ ••• • ••• ·.r ••••• • •• • ••••••••••• ~ ••••••••••••••••• 

1.·.I.·.' ....... ·.·.·".".· ... · .. f ... ·.! ...... · .............. , ................ , ............. , .............•..•................ , ............. . 

:x:. - Deux icutles gens (16 et 15 atls) on ete surpris dans un pare en 
train de se livrer fun sur l'autre a des actes contre na~ure. Ils ont ete con
fies a un centre de reeducation. 

Que pensez-vous de cette sentence ? 

...... f I._ •• ~ •• ~H' .......... 'I'~""""."""'~""".'" ••.•• ... H •• ~ ............... ..................................................... . 

t.H ... H~.H ... H .... H.U .. h ........ to ..... ~ ................... , .......... ....................... " ......... u., ...................... , ... . 

,i 

\~ 
\ 

I' 
i 

Le sentence est: 

moderee --j indulgente --j juste --; severe -. -; tres severe --

QueUe aurait ete votte Sehtence? 

• ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• •••• ~ ................................................ H.tU.UUH.h •• u4 •••• u ••• u.u 

Pourquoi? 

• ......................................................••••••••••••••••••••••••• u •••••••• ~ •• oJ ......... H.h •• H ... uu ... U.U •• f4 ....... 1 ••• 

•••••••••••••••••••••••••••••• ~ •••••••••••••••• I •• n ....... u ••• u.uu ....... HH.U ......................................................... . 

Classer Ies deIits precedents se10n Ie degre d'horreur qu'lls vous inspirent: 

1. - Ie plus grave 

2. -

3. -

4. -

5. -

6. -

7. -

8. - t, •••••••••• ~ ••••.•••••••• , .................................... ~ •.•••••••••••. ! ••••••• , •••••• •••• ~ ..... .......................... .. 

9. -

10 •• Ie moins grave 

Si vallS yoyez s'accomplir ces delits devant vous, quels sont ceux dont vous 
denonceriez Urun~diatement l'auteur a la police. 

Pourquoi? 

.. ........................................... 0\ ..................................................... h .................. u .................... . 



Quels sont ceux pour lesquels vous agiriez activement en vue de retrouver 

les auteurs? 

.... 'Hf ........ f ••• ~ ••••••••••••••• H ............ , •••• 4 •• ~ ..................... ••••••••••••••• , ............. 0 
••••••• ••••••••••••• , •••••• ~ ••••••• 

Pourquoi? 

••• ~H •••• Uf •• H .. H.uH ....... H~H ••••••••• h ••• UU •••••••• ~ .... UU ..... H •••••••• H ....... H ......... ~ ••••••• ·.······~···.·· ••••••••••••• 

Quels sont ceux ,pour lesquels vous temoigneriez, si cela etait necessaire, 
pour faire eclater la verite? 

• u.uu".uuil .. u ••• u'.u .. u .. n'u •••••• H ...... U •• .,.U.h .... U ••• uunf.U •• H •••••••••• U ••• H ................. ~ •• ••••••••••••••• ••••••••• 

• u.H .. I.\.' ...................... "' ...... U ................. h ....................................................... u ....................... u 

Pourquoi? 

......... , .............. , •• , ....................... , ................... H .... • .... • ... • .. •••• ...... •••••• ...... •• .... • .. •••••••••• .. ••••• ..... . 

...... '" .~H •••••• f •••• ~.~ 'f' _., ••••••• f ••••• ,0 •.................. ~ .. ~ • ....... ..... ~.~ ....... uu ..... u ............... • .......... ••••• .. • .. ···# .. 

Que1s sont ceux qui ne meritent pas que 1'on se derange pour eux soit a 
titre de temoin sole a titre de denondateur ? 

Quels sont ceux que vous auriez couvert volontiers ? 

Quels sont, de taus les auteurs de deIits, ceux vous frequenteriez ? 

Que1s sont dans l'ordre de preferem:e ceux qui vous paraissent recuperables 
par Ja societe: 

1. • Ie plus recuperable 

2 .• 

:So • 

4 •• 

5 .• 

6. ' 

7 •• 

8 .• 

9 •• 

.to •••• , •••••• , •••••••••• ~ ••••••••••••••••••• ,., •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• t ••••• 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••• 

H'U ... U~..,uU ......... U .... ~.~HH.HU ........... I •• H ............ U.Io .......................................... u .. UH .... . 

• , .............. \ •••••••••• ••• ~. '0' ••••••••••••••• ~ ............... • ~ •••• '" ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• '" 

• •• ,'t ••• ' •• • ••• • ••• • •.••••• • •.• • •••• ·u ......................................... , .............................................. . 

... h.~U~.' •.............. h .. h ......... n ........... , ........................ \ ............................................... .. 

• .. \, .... " ......... h ••• " ................... , ....... \ ......... •• .. ·.·.··\ .......................... , ............................ . 

10 •• Ie moins recuperable 

Que flludrait·il faire se10n vous pour faciliter leur integration dans la societe? 

Si vous etiez employeur et si vous aviez a recrute.r deux travailleurs, que1s 
SOnt ceux que vous prendriez de preference? 

Accepteriez-vous de faire partie d'un jury ? 

............ ••• ... U ............................................ Uh.' ............ H ..... H ................................................. , • 

Pourquoi? 

•••• ••• • •••••• ••••• ••••••• •• .................. H .... U ••••• u ................... , .............................. , ................... \ ••••••••••• 

. ~~-'--~----.--.-- ----



TAIlLEAU N° 29A 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGltES D'EVALUATION 
DE LA GRA VITE DES DELITS - HOMMES 

De.tits Mllltimum Moyen Minimum No 

I . .- 91,8 8,2 170 
'II 59,1 37,2 3,7 164 
III 8,3 31,4 60,3 156 
IV 50,3 37,6 12,1 165 
V 19,9 47,2 32,9 161 
VI 27,6 60,1 12,3 163 
VII . 25,9 58,9 15,2 158 
VIII 17,3 70,4 12,3 162 
IX 3,8 57,1 39,1 156 
X 8,6 37,5 53,9 152 

TABLEAU N° 29B 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'EVALUATION 
DE LA GRA VITE DES DELITS - FEMMES 

Delits Maximum Moyen Minimum No 

I . 88,5 10,3 1,2 87 
II 40,2 42,5 17,3 87 
III 7,5 33,8 58,7 80 
IV 68,2 22,7 9,1 88 
V 12,2 305 57,3 82 
VI 30,9 58,0 11,1 81 
VII . 27,7 59,0 13,3 83 
VIII 20,2 65,5 14,3 84 
IX 5,3 36,8 57,9 76 
X· 18,0 33,7 48,3 89 



TABLEAU N° 291. TABLEAU N° 29E 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'EVALUATION DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'EVALUATION 
DE LA GRA VITE DES DELITS - OUVRIERS DE LA GRA VITE DES DELITS - ARTISANS 

Delila Maximum Moyen Minimum No Dellts Maximum Moyen Minimum No 

Io 94,0 4,6 1,4 67 I 0 97,4 2,6 39 

II 44,7 41,9 13,4 67 II 61,5 36,0 2,5 39 

III 4,4 41,8 54,4 68 III 14,7 32,4 52,9 34 

IV 67,6 20,2 13,2 68 IV 54,0 32,5 13,5 37 

V 19,4 46,3 34,3 67 V 27,2 52,6 21,2 33 

VI 38,2 53,0 8,8 68 VI 42,1 68,9 38 

VII . 23,5 58,9 17,0 68 VII 0 27,2 54,7 18,i 33 

VIII 19,4 73,7 8,9 67 VIII 8,5 85,8 5,7 35 

IX 7,4 60,8 32,8 67 IX 3,0 44,6 42,4 33 

X 8,8 29,5 61,7 68 X 6,4 45,3 48,3 31 

TABLEAU N° 29F 
TABLEAU N° 29D 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'EVALUATION 
DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'EVALUATION DE LA GRA VITE DES DELITS - EMPLOYES 

DE LA GRAVITE DES DELITS - PAYSANS 
Delits Maximum Moyen Minimum No 

Delits Maximum Moyen Minimum N° 

I 0 93,3 6,7 30 I 0 87,0 13,0 54 

II 62,9 29,7 7,4 27 II 79,2 19,0 1,8 53 

III 6,6 26,8 66,6 30 III 9,0 54,2 '568 44 , , 
IV 57,1 39,4 3,5 28 IV 50,9 37,8 11,3 53 

V 20,6 41,5 37,9 29 V 14,2 32,8 53,0 49 

VI 13,7 59,8 27,5 29 Vi 17,0 78,8 4,2 47 

VII 0 30,0 44,4 26,6 30 VII 0 21,1 75,1 3,8 52 

VIII 25,0 57,2 17,8 28 VIn 13,7 70,7 15,6 51 
, -

IX 73,4 26,6 30 IX 2,2 24,5 73,3 45 

X 13,3 30,1 56,6 30 X 22,0 36,0 42,0 50 



TABLEAU N° 29G TABLEAU N° 291 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'llVALUATION DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'EVALUATION 
DE LA GRA VIT:E DES D1!LITS - PROFESSIONS LIBllRALES DE LA GRAVITll DES DllLITS - ~S AU FOYER 

D6IJts Maximum Moyen Minimum No nelits Maximum Moyen Minimum No 

r " 76,0 34,0 25 I . 95,8 4,2 24 
II 38,0 62,0 21 II 12,5 70,9 29,1 24 
III 34,8 65,2 23 III 8,6 21,9 69,5 23 
IV 36,3 59,2 4,5 22 IV 65,3 19,4 15,3 26 
V 12,5 45,9 41,6 24 V 8,0 20,0 72,0 25 
VI 30,4 21,8 47,8 23 VI 22,7 77,3 22 
VII . 14,2 71,8 14,2 21 VII . 50,0 45,5 4;5 22 
VIII 12,5 66,7 20,8 24 VIII 36,3 50,1 13,6 22 
IX 4,3 69,7 26,0 23 IX 47,4 52,6 19 
X 4,7 65,0 33,3 21 X 16,0 40,0 44,0 25 

TABLEAU N° 29H 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'llV ALUATION 
DE LA GRA VIT:E DES DELITS - 1!TUDIANTS 

DClIt3 Maximum Moyen Minimum No 

I • . 83,3 16,7 18 
II 47,0 49,2 3,8 17 
III . . 17,6 23,6 58,8 17 
IV 50,0 38,9 11,1 18 
V 11,7 58,9 29,4 17 
VI 23,5 44,8 11,7 17 
VII • 31,2 41,1 18,7 16 
VIII 23,5 48,9 17,6 17 
IX 11,7 17,8 7 0,5 17 
X 5,8 23,7 7 0,5 17 



.' ~;:. ' 

DISTRIBUTION EN POURCEN1'AGE DES DEGMS D'~V ALUATION 
DE LA MCUP:£RABILlTE DES D~LINQUANTS - HOMMES 

DClllS Maximum Moyen Mfnimum No 

I . 30,0 20,9 49,1 110 

n 39,1 22,9 39,0 105 

III 48,2 20,2 31,6 114 

IV 44,2 25,0 30,8 104 

V · . · 60,9 25,2 13,2 115 

VI 41,7 36,5 21,8 115 
VII • 52,4 24,6 23,0 126 

VIlI 26,2 30,1 43,7 103 
IX 25,8 29,9 44,3 97 
X 69,0 17,8 13,2 129 

TAllLEAU N° 33B 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGMS D'~VALUATION 
DE LA MCUPERABILITE DES D~LINQUANTS - FEMMES 

06111. Maximum Moyen Minimum No 

I . · 9,1 25,4 65,5 55 
II . • 25,0 44,2 30,8 52 
III 41,5 26,2 32,3 65 
IV · 17,2 34,5 48,3 58 

V 62,3 18,0 19,7 61 
VI · . · 21,3 45,9 .32,8 61 
VII • . . . 31,7 46,6 21,7 60 

VIII . . · 11,7 58,3 30,0 60 
IX 29,2 41,6 29,2 48 
X · . • . 75,0 17,2 7,8 64 

~ 

1 __ -

lAllLEAU N° 33C 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGMS D'~V ALUATION 
DE LA MCUPERABILIT~ DES DELINQVANTS - OUVRIERS 

DeIits Maximum Moyen Minimum No 

I . 15,1 38,4 46,5 58 

I! 24,1 43,1 32,8 58 

II! 24,6 43,8 31,6 57 

IV 25,4 61,8 36,4 55 

V 45,6 42,1 12,3 57 

VI 28,1 52,6 19,3 57 

VI! . 33,3 50,8 15,9 63 

VIII 15,3 54,2 30,5 59 

IX 21,6 51,0 27,4 51 

X 55,2 32,5 12,3 58 

TABLEAU N° 33D 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGMS D'EVALUATION 
DE LA MCUPERABILIT~ DES DELINQUANTS - PAYSANS 

Delits Maximum Moyen Minimum No 

I . 11,1 26,0 62,9 27 

I! 34,6 19,3 46,1 26 

III 30,7 50,9 38,4 26 

IV 46,1 19,3 34,6 26 

V 53,8 34,7 11,5 26 

VI 32,0 56,0 12,0 25 

VII . 50,0 20,9 29,1 24 

VIII 25,0 33,4 41,6 24 

IX 22,7 41,0 36,3 22 

X 72,4 20,8 6,8 29 

ir 



DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGMS D'EV ALUATION 
DE LA RECUPERABILITE DES DELINQUANTS _ ARTISANS 

DellIS Maximum Moyen Minimum No 

I . • 85,7 4,8 9,5 21 
II 73,6 15,9 10,5 19 
III 72,7 9,8 18,1 22 " 

., 
(.,-' 

IV 61,1 11,2 27,7 18 
V 80,9 9,6 9,5 21 
VI 75,0 16 .. 7 8,3 24 
VJI • . . . 76,0 16,0 8,0 25 
VIII 66,6 5,7 27,7 18 
IX 75,0 6,3 18,7 16 
X 73,0 11,7 15,3 26 

TABLEAU N° 33F 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'EVALUATION 
DE LA RECUPERABILlTE DES DELINQUANTS _ EMPLOYES 

Delils Ma:.rlmum Moyen Minimum No 

I • . 50,0 50,0 35 
II 30,9 47,7 21,4 42 
In • 48,1 31,6 20,3 54 
IV 12,7 53,3 34,0 47 
V 47,6 31,0 21,4 42 
VI 6,8 59,2 34,0 44 
VII . 36,7 55,2 8,1 49 
VIII . . . 10,4 62,6 27,0 48 
IX 2,1 63,9 34,0 47 
X 65,2 26,5 8,3 48 

r 
I 
J 

c , , 
!, 

I ! 
i 

I 
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TABLEAU N° 33G 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'EV ALUATION 
DE LA RECUPERABILITE DES DELINQUANTS 

PROFESSIONS LIBERALES 

OOits Maximum Moyen Minimum No 

I . 29,5 70,5 17 
II 40,0 60,0 15 
III 38,8 .32,9 33,3 18 
IV 41,1 23,7 35,2 17 
V 50,0 30,0 20,0 20 
VI 42,8 28,7 28,5 21 

VII . 45,4 22,9 31,7 22 
VIII 50,0 50,0 20 
IX 19,0 19,1 61,9 21 
X 65,2 30,5 4,3 23 

TABLEAU N° 33H 

DISTRIBUTION EN POURCENTAGE DES DEGRES D'EVALUATION 
DE LA MCUPERABILIT£ DES DELINQUANTS - ETUDIANTS 

Dellts Maximum Moyen Minimum No 

I . 26,6 33,4 40,0 15 

II 16,2 42,2 41,6 12 

III 35,7 14,3 50,0 14 

IV 41,6 41,8 16,6 12 

V 43,7 37,6 18,7 16 

VI 38,4 30,9 30,7 13 

VII . 28,5 28,7 42,8 14 

VIII 8,3 58,4 ~3,3 12 

IX 23,0 61,7 15,3 13 
X 66,6 6,8 26,6 15 



TABLEAU N° 331 

DISTlUBUTlON EN POURCENTAGE DES DEGImS D'lWALUATION 
DE LA RECUP~RABILlTE DES D~LINQUANTS 

FEMMES AU FOYER 

D6llu MIIltimum Moyen Minimum No 

r . · • , 9,0 20,3 72,7 11 
Ii . · . . 20,0 60,0 20,0 5 

In 75,0 12,5 12,5 8 
IV . . · 14,2 57,3 28,5 7 

V 100,0 14 

VI 16,6 50,1 33,3 12 
VlI , . . . . 11,1 22,3 66,6 9 

VlII 14,2 43,0 42,8 7 

IX 60,0 20,0 20,0 5 

X 71,4 28,6 14 

G.E.R •• Via Carlo Maratla, 2/B • Roma 
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